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SIDI BEL ABBES

Relance de l’activité
industrielle de l’ENIE P 5

TOURISME 

50 zones d’expansion
touristique en cours
d’aménagement P 2

BLIDA

Distribution de plus de
36.000 logements ces trois

dernières années P 6

AMÉLIORATION 
DU TRANSPORT MARITIME
DE VOYAGEURS 
Les instructions 
du ministre 
des Transports 
Le ministre des Transports, Saïd Sayoud, a
présidé une réunion de coordination avec
les directeurs des agences commerciales
relevant de l’Entreprise nationale de
transport maritime de voyageurs
(ENTMV), y compris les représentants
des agences établies à l’étranger. Cette
rencontre s’inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre des instructions du Président de
la République, M. Abdelmadjid Tebboune,
relatives à la prise en charge optimale de
la communauté algérienne résidant à
l’étranger, notamment durant la saison
estivale, indique le ministère dans un
communiqué rendu public hier mardi.

P 2

ASSEMBLÉES DE LA BID 
L'amélioration du
climat des affaires
en Algérie
soulignée 
Le ministre des Finances, M. Abdelkrim
Bouzred a affirmé, mardi à Alger, que le
climat des affaires en Algérie s'est
notablement amélioré au cours de ces
dernières années grâce aux réformes
engagées par les hautes autorités,
soulignant la volonté de l’Algérie de
bénéficier des expériences des institutions
de la Banque islamique de développement
(BID) en matière d'appui et de
financement du secteur privé. 

P 3

LA CONSOMMATION
NATIONALE AUGMENTE DE
4 % PAR AN
Une refonte urgente
du modèle
énergétique s’impose 
L’Algérie est confrontée à une augmenta-
tion soutenue de sa consommation éner-
gétique, avec un taux moyen de croissance
de 4 % par an depuis une décennie. Ce
constat a été mis en avant par Merouane
Chabane, Directeur général de l’Agence
nationale pour la promotion et la rationa-
lisation de l’utilisation de l’énergie
(APRUE), lors de son intervention sur la «
Chaîne III » de la radio nationale. Il a sou-
ligné qu’à ce rythme, la consommation
pourrait croître de 50 % en dix ans.

P 5

Le système bancaire algérien a connu des évolutions significatives au cours des
dernières années, grâce aux réformes engagées par les autorités publiques, en
particulier dans les domaines de la régulation, de la gouvernance et de la

modernisation technologique. C’est ce qu’a mis en avant le Gouverneur de la Banque
d’Algérie, Salah Eddine Taleb, lors de son intervention à l’ouverture des travaux de la

19� édition du Forum sur la finance islamique, organisé sous le thème :
«Transformation numérique et inclusion financière ». P 3

SITUATION DU SECTEUR BANCAIRE 

Le Gouverneur 
de la BA rassure 
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IMPORTATION
Remise des

documents de
domiciliation

bancaire à plusieurs
opérateurs

économiques

Plusieurs opérateurs écono-
miques exerçant dans le
domaine de l'importation

des matières premières et des
différents composants, ainsi que
dans l'importation du thé et des
épices, ont reçu les documents
de domiciliation bancaire, in-
dique, mardi, un communiqué
du ministère du Commerce ex-
térieur et de la Promotion des
exportations. L'opération de re-
mise de ces documents, qui a
eu lieu lundi, a été supervisée
par le ministre du Commerce
extérieur et de la Promotion des
exportations, Kamel Rezig,
ajoute le même communiqué. 

AAPI
Nomination de
directeurs des

guichets uniques
décentralisés dans
plusieurs wilayas

L'Agence algérienne de pro-
motion de l'investissement
(AAPI) a annoncé, lundi

dans un communiqué, la nomi-
nation de directeurs pour ses
guichets uniques décentralisés
dans plusieurs wilayas. Il s'agit
des wilayas de Bordj Bou Arre-
ridj, Sétif, Oum Bouaghi, Saïda
et Skikda, indique le communi-
qué, mettant en avant les efforts
de l'Agence pour "consacrer le
professionnalisme et l'opération-
nalité dans la gestion de ses
structures pour assurer une per-
formance efficace et contribuer
à accélérer le rythme de réalisa-
tion des projets d'investissement
à travers les différentes wilayas
du pays".
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AMÉLIORATION DU TRANSPORT MARITIME DE VOYAGEURS 

Les instructions du ministre 
des Transports 

Le ministre des Transports, Saïd Sayoud, a présidé une réunion de coordination avec les directeurs des agences
commerciales relevant de l’Entreprise nationale de transport maritime de voyageurs (ENTMV), y compris les

représentants des agences établies à l’étranger. Cette rencontre s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des
instructions du Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, relatives à la prise en charge optimale de la

communauté algérienne résidant à l’étranger, notamment durant la saison estivale, indique le ministère dans un
communiqué rendu public hier mardi.

Le Directeur général de l’aménage-
ment du territoire et de son attrac-
tivité au ministère de l’Intérieur,

des Collectivités locales et de l’Aménage-
ment du territoire, M. Madjid Sâada, a
souligné, lundi à Tlemcen, que la mise à
jour du Schéma national d’aménagement
du territoire permettra d’accompagner
les évolutions nécessaires à la réalisation
du développement durable. M. Sâada,
qui animait une conférence à l’intention
des étudiants de la quatrième promotion
de l’Ecole nationale des ingénieurs de la
ville "Abdelmadjid Meziane" de Tlem-

cen, a indiqué que ce schéma constitue
un "outil stratégique" de planification
pour un développement durable du pays,
ainsi qu’un "instrument prospectif de ré-
férence" pour l’action gouvernementale,
qui doit être continuellement adapté face
aux transformations sociales et écono-
miques afin de répondre aux nouvelles
exigences. Il a ajouté que le ministère de
l’Intérieur a inscrit la mise à jour de ce
schéma parmi ses priorités, d’autant plus
que l’article premier de la loi relative à ce
schéma, ainsi que la loi 01-20 du 12 dé-
cembre 2001 portant aménagement du

territoire et développement durable, pré-
voient une évaluation périodique et une
mise à jour quinquennale du document.
Le responsable a souligné que cette mise
à jour s’inscrit dans la nouvelle vision du
développement portée par le programme
du Président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, concrétisée à tra-
vers le plan d’action du gouvernement. Il
a précisé que "l’objectif n’est pas de pro-
duire un nouveau schéma national, mais
d’y apporter des modifications ciblées et
réfléchies afin de lui permettre de faire
face aux défis et enjeux actuels que

connaît notre pays". Au cours de sa
conférence, M. Madjid Sâada a abordé
les différents aspects couverts par le
Schéma National d’Aménagement du
Territoire, tels que la diversification éco-
nomique, la gestion des risques, les
changements climatiques, la transition
énergétique et la numérisation. Il a éga-
lement présenté une série d’études por-
tant sur des espaces spécifiques comme
les zones côtières, les régions monta-
gneuses, les hauts plateaux, les oasis, les
zones frontalières, entre autres. 

MISE À JOUR DU SCHÉMA NATIONAL D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Accompagner les évolutions pour atteindre un développement durable 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par S R.

La réunion, tenue lundi, s’est déroulée en
présence du directeur de cabinet du se-
crétaire d’État chargé de la commu-

nauté nationale à l’étranger, du secrétaire
général du ministère des Transports, du di-
recteur général de la direction de la marine
marchande, du directeur général de l’EN-
TMV, ainsi que de plusieurs cadres du minis-
tère. La rencontre a permis d’aborder diverses
préoccupations et problématiques auxquelles
sont confrontées les agences, en particulier
celles établies à l’étranger. Un ensemble de
mesures urgentes a été décidé afin de les ré-
soudre, ajoute la même source. Dans ce
contexte, le ministre a donné des « instruc-
tions strictes » visant à améliorer la qualité
des services. Il a insisté sur la nécessité
d’améliorer les prestations durant la saison
estivale, de respecter l’éthique professionnelle
et le sens des responsabilités, de traiter avec

souplesse les difficultés liées aux réservations
pour garantir le confort des voyageurs, de
simplifier les procédures d’embarquement
maritime, d’appliquer rigoureusement les lois
encadrant le transport maritime, d’organiser
des rencontres régulières avec la diaspora
pour écouter leurs doléances et de lancer des
campagnes de sensibilisation sur les services
disponibles.
Le ministre Sayoud a également souligné
l’importance de renforcer la flotte maritime
nationale par des moyens de transport mo-
dernes et bien équipés, tout en procédant à la
mise à niveau et à l’entretien régulier des na-
vires, afin de garantir leur disponibilité et
leur efficacité. Il a insisté sur le renforcement
de la liaison maritime entre l’Algérie et les
différentes destinations internationales, en
réponse aux attentes de la communauté algé-
rienne. Dans le cadre de la modernisation du
secteur, le ministre a appelé à accélérer la nu-
mérisation des services au niveau des agences

commerciales, tant à l’intérieur qu’à l’exté-
rieur du pays, afin de simplifier les procé-
dures, améliorer les opérations de réservation
et renforcer la communication avec les voya-
geurs, à travers l’adoption de systèmes numé-
riques performants garantissant transparence
et précision. Le ministre a aussi donné des
instructions pour améliorer les services de
restauration et d’hébergement à bord des na-
vires, en développant l’offre alimentaire et en
modernisant les installations d’hébergement
pour garantir propreté, confort et image valo-
risante de l’entreprise et du pays. Pour renfor-
cer les canaux de communication entre le
ministère et les agences commerciales, le mi-
nistre a annoncé la mise en place d’une ligne
de contact directe dédiée aux directeurs
d’agences, destinée à recueillir régulièrement
préoccupations et propositions. Cette mesure
vise à améliorer la coordination et permettre
des interventions rapides pour résoudre les
différents problèmes.

Par R E.

La ministre du Tourisme et de l'Arti-
sanat, Houria Meddahi, a souligné,
lundi à Nâama, l'importance ma-

jeure accordée par l'Etat à la concréti-
sation du programme d'aménagement
des zones d'expansion touristique, en
vue de fournir le foncier adapté à la
promotion de l'investissement dans le
secteur. Dans une déclaration à la
presse en marge de sa visite de travail
pour inaugurer des infrastructures hôte-
lières et inspecter des projets touris-
tiques dans la wilaya, la ministre a rap-
pelé les facilités offertes par l'Etat pour

soutenir et promouvoir l'investissement
touristique, augmenter les capacités
d'hébergement, améliorer les services
selon les normes internationales, mo-
derniser la gestion des établissements
hôteliers et renforcer la promotion tou-
ristique à travers les technologies nu-
mériques. Mme Meddahi a fait part du
programme actuellement mis en œuvre
par l'Agence nationale de gestion du
foncier touristique, qui prévoit l'aména-
gement d'au moins 50 sites de zones
d'expansion touristique à travers le
pays. Ces sites s'ajoutent à plus de 80
zones déjà dotées de plans d'aména-
gement achevés, sur un total de 249

zones recensées à travers les diffé-
rentes wilayas du pays. Lors de sa vi-
site de la zone d'expansion touristique
d'Aïn Ouarka, dans la commune de
Asla, qui s'étend sur une superficie de
2.905 hectares, Mme Meddahi a appelé
à la réalisation de projets d'investisse-
ment visant à promouvoir cette destina-
tion touristique à forte valeur écolo-
gique, notamment autour du lac conti-
nental d'Aïn Ouarka. Elle a insisté sur
l'accompagnement des investisseurs
dans des projets qui valorisent la diver-
sité écologique locale tout en respec-
tant l'environnement et les ressources
naturelles en faune et flore. Elle a éga-

lement souligné que la wilaya de
Nâama possède un avenir prometteur
dans le domaine du tourisme de mon-
tagne, saharien et écologique, grâce à
la diversité de ses paysages et de ses
atouts naturels et touristiques. Selon
elle, les infrastructures touristiques réa-
lisées, ainsi que les projets d'aménage-
ment des zones d'expansion touristique
et l'afflux croissant de visiteurs locaux
et étrangers, justifient un renforcement
des efforts et du soutien de l'Etat pour
faire de cette wilaya une destination
plus attractive.  L'accent sera mis no-
tamment sur les dunes de sable, les
ksour, les oasis et les palmeraies. 

TOURISME 

50 zones d’expansion touristique en cours d’aménagement



Synthèse Sirine R.

Le ministre des Finances, M. Ab-
delkrim Bouzred a affirmé, mardi
à Alger, que le climat des af-

faires en Algérie s'est notablement
amélioré au cours de ces dernières
années grâce aux réformes enga-
gées par les hautes autorités, souli-
gnant la volonté de l’Algérie de béné-
ficier des expériences des institutions
de la Banque islamique de dévelop-
pement (BID) en matière d'appui et
de financement du secteur privé.
Dans son allocution à l'ouverture des
travaux du Forum du secteur privé,

organisé dans le cadre des Assem-
blées annuelles du Groupe de la BID
au Centre international des confé-
rences Abdelatif-Rahal (CIC, Alger),
sous le haut patronage du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, M. Bouzred a affirmé que
le climat des investissements en Al-
gérie  « s'est notablement amélioré
au cours de ces dernières années
grâce aux réformes législatives, ré-
glementaires et administratives enga-
gées par les hautes autorités, fon-
dées sur la transparence, l’efficacité
et la simplification des procédures,
en sus de la consécration du principe

du partenariat public-privé, et ce en
vu de construire une économie pro-
ductive et intégrée dans les chaînes
de valeur mondiales». Il a ainsi souli-
gné l’engagement de l’Algérie à amé-
liorer davantage son climat des af-
faires et à assurer toutes les condi-
tions favorables à l’encouragement
des investissements. Le ministre a,
en outre, appelé les opérateurs éco-
nomiques à tirer profit des opportuni-
tés disponibles et des potentialités
importantes dont dispose le pays. 
Pour le ministre, ce forum marqué
par la présence du président du
Groupe de la BID, Muhammad Al

Jasser, ainsi que de plusieurs opéra-
teurs économiques algériens et
étrangers, constitue une initiative
précieuse d'une grande importance
pour mettre en exergue le rôle pivot
du secteur privé dans le développe-
ment, mettant en avant «l'approche
exceptionnelle adoptée par l'Algérie
pour diversifier son économie, qui
vise à renforcer le rôle du secteur
privé et à soutenir l'entrepreneuriat et
à encourager l'initiative». 
Bouzred a indiqué que l'Algérie as-
pire à bénéficier des expériences des
institutions de la BID en matière d'ap-
pui et de financement du secteur

privé, à travers la présentation des
modèles réussis et des meilleures
pratiques ayant contribué à la réali-
sation des transformations qualita-
tives dans des environnements simi-
laires au contexte algérien. 
Il a affirmé que l'édition 2025 de cet
évènement lancé par la BID depuis
presque 13 ans, reflète la conviction
de cette institution financière et de
ses membres quant à la nécessité
pour les pays de s'ouvrir à de nou-
velles voies d'investissement et op-
portunités d'affaires pour réaliser la
diversification et renforcer leur crois-
sance économique. 

ASSEMBLÉES DE LA BID 

L'amélioration du climat des affaires en Algérie soulignée 
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SITUATION DU SECTEUR BANCAIRE 

Le Gouverneur de la BA rassure 
Le système bancaire algérien a connu des évolutions significatives au cours des dernières années, grâce aux réformes engagées par les

autorités publiques, en particulier dans les domaines de la régulation, de la gouvernance et de la modernisation technologique. C’est ce qu’a
mis en avant le Gouverneur de la Banque d’Algérie, Salah Eddine Taleb, lors de son intervention à l’ouverture des travaux de la 19� édition

du Forum sur la finance islamique, organisé sous le thème : «Transformation numérique et inclusion financière ».

Par Mourad A.

La réforme du système fiscal algérien
occupe aujourd’hui une place cen-
trale parmi les priorités écono-

miques du pays. Loin d’être une simple ré-
vision technique, elle constitue une étape
essentielle pour renforcer la solidité finan-
cière de l’État. Hamza Boughadi, expert en
économie, a insisté sur l’importance d’un
élargissement de l’assiette fiscale, qu’il
considère comme indispensable pour ga-
rantir une stabilité budgétaire durable.
Invité sur la « Chaîne I » de la radio natio-
nale, M. Boughadi a affirmé que « la ré-
forme fiscale est une nécessité absolue »,
appelant à l’intégration de tous les opéra-
teurs économiques dans le circuit formel
afin que chacun contribue équitablement à
l’effort national. Chaque année, la loi de fi-
nances peine à concilier les besoins crois-
sants de financement public avec des re-
cettes fiscales insuffisantes. L’économie in-
formelle, qui représente une part significa-

tive de l’activité nationale, échappe encore
largement au contrôle de l’administration.
De nombreux opérateurs, y compris parmi
les plus prospères, ne déclarent ni leurs re-
venus ni leurs employés, évitant ainsi toute
participation aux charges publiques. « De
nombreux commerçants et opérateurs
agissent dans l’ombre, sans payer le moin-
dre dinar d’impôt. Cela crée un déséquili-
bre criant et met en péril le financement
des services publics essentiels », a déploré
l’expert.
Pour rompre avec cette spirale de sous-dé-
claration et de fraude, les autorités misent
sur l’élargissement de l’assiette fiscale. L’ob-
jectif est d’intégrer un maximum d’acteurs
économiques dans un système plus trans-
parent, plus simple et moins dissuasif.
Cette transition nécessite une transforma-
tion en profondeur du cadre fiscal, en
agissant simultanément sur les procédures,
les outils et les comportements. Une meil-
leure organisation des démarches fiscales,
appuyée par la numérisation du recouvre-

ment, vise à rendre les obligations fiscales
plus accessibles et moins contraignantes.
En parallèle, des incitations sont prévues
pour encourager la formalisation des acti-
vités informelles, contribuant ainsi à élar-
gir progressivement la base contributive. «
Le système fiscal actuel pousse à la dissi-
mulation. Il faut inverser cette logique en
le rendant plus souple, plus compréhensi-
ble et plus juste pour tous », a souligné M.
Boughadi. Selon lui, l’un des leviers essen-
tiels de cette réforme réside dans la mise
en place de mécanismes d’adhésion volon-
taire, à travers des formules simplifiées de
déclaration et de paiement, adaptées aux
petites structures, artisans et commer-
çants. Des régimes spécifiques, tels que ce-
lui de l’auto-entrepreneur déjà en vigueur,
doivent être étendus et mieux encadrés
afin de prévenir les abus, tout en élargis-
sant le cercle des contribuables. Par ail-
leurs, le recours aux plateformes numé-
riques permettrait de mieux tracer les
transactions économiques, réduisant ainsi

les marges de manœuvre pour la fraude
fiscale. L’ampleur du secteur informel nuit
gravement à la justice fiscale et affaiblit la
compétitivité des entreprises déclarées,
souvent désavantagées face à des concur-
rents opérant dans l’illégalité. « L’économie
informelle est devenue une zone grise où
prospèrent l’évasion fiscale et la précarité
juridique, tout en menaçant la cohésion
sociale », a averti Boughadi. « Il est temps
d’instaurer un pacte fiscal national, juste et
mobilisateur ».
Pour réussir ce chantier ambitieux, Hamza
Boughadi a appellé à une mobilisation col-
lective, qui dépasse le seul cadre de l’admi-
nistration. Il a rappelé que l’impôt ne doit
pas être perçu comme une sanction, mais
comme un levier de solidarité et de déve-
loppement. « Sans ressources fiscales sta-
bles, il n’y a pas d’État, pas de services pu-
blics, pas de développement. Il faut que
chaque citoyen comprenne qu’en payant
ses impôts, il participe à la construction
du pays ».

INTÉGRER L’ÉCONOMIE INFORMELLE 

Une nécessité pour une fiscalité plus juste

Les EnjeuxEco

Par Z R.

Dans un contexte mondial marqué
par une succession de chocs éco-
nomiques et un ralentissement de

la croissance, l’Algérie tire son épingle du
jeu. Le pays a enregistré une croissance de
4,1 % en 2023 et de 3,3 % sur les neuf pre-
miers mois de 2024. Ces résultats tradui-
sent l’efficacité d’une politique budgétaire
et monétaire prudente, conjuguée à un cli-
mat d’investissement de plus en plus at-
tractif. En effet, l’analyse
macroprudentielle, basée sur les indica-
teurs de solvabilité, révèle une situation
confortable du secteur bancaire, caractéri-
sée par une amélioration des ratios de sol-
vabilité et de liquidité, nettement
supérieurs aux seuils réglementaires mini-
maux.
C’est un indicateur fort de la capacité du
secteur à absorber les chocs et à accompa-
gner les évolutions en cours, a-t-il rassuré.
Cette dynamique s’accompagne, ajoute
Salah Eddine Taleb, d’efforts pour renfor-
cer la gouvernance et l’alignement sur les
normes internationales, notamment les di-
rectives du Comité de Bâle et d’autres or-
ganismes de régulation.

Parallèlement, le système bancaire algérien
affiche une bonne santé, avec des indica-
teurs de solvabilité et de liquidité dépas-
sant les normes réglementaires minimales.
Ce dynamisme est soutenu par 29 banques
et institutions financières réparties sur l’en-
semble du territoire national.
S’agissant de la finance islamique, le Gou-
verneur de la Banque d’Algérie a indiqué
que ce forum offre une opportunité pré-
cieuse pour évaluer les avancées réalisées
dans ce domaine, à la lumière des transfor-
mations économiques profondes que «
connaît notre pays ainsi que les évolutions
de la finance à l’échelle mondiale », précise
le ministre. 
La finance islamique s’impose comme un
vecteur important de diversification et
d'inclusion dans le paysage financier algé-
rien. Depuis l’adoption, en 2020, du règle-
ment 20-02 par la Banque d’Algérie,
permettant l’ouverture de guichets isla-
miques dans les banques conventionnelles,
le secteur connaît un essor notable.
« À ce jour, 12 banques proposent des pro-
duits et services de finance islamique. Le
nombre de comptes courants et d’investis-
sement a dépassé les 600 000, avec des dé-
pôts avoisinant les 500 milliards de dinars,

en hausse de 170 % par rapport à 2023.
Quant aux financements, ils ont dépassé
les 530 milliards de dinars, soit une pro-
gression de 156 % en une année », souligne
l’intervenant. Ces chiffres traduisent un
engouement croissant des citoyens et des
entreprises pour une offre bancaire
conforme aux principes de la charia, mais
aussi pour une alternative crédible dans un
environnement économique exigeant.

Le numérique comme levier d’inclusion

Par ailleurs, Salah Eddine Taleb a indiqué
que la digitalisation n’est plus un choix,
mais une nécessité. L’intégration des tech-
nologies financières, notamment le mobile
banking, l’intelligence artificielle, les fin-
tech islamiques et les applications intelli-
gentes, constitue un levier essentiel pour
démocratiser l’accès aux services finan-
ciers, particulièrement pour les jeunes et
les populations non bancarisées. Le Gou-
verneur de la Banque d’Algérie a égale-
ment mis en avant la réforme de la loi
monétaire et bancaire de 2023, qui ouvre la
voie à de nouveaux acteurs tels que les
banques digitales et les prestataires de ser-
vices de paiement, renforçant ainsi la

transformation structurelle du secteur.
L’Algérie mise sur une stratégie globale :
renforcer le cadre juridique et réglemen-
taire de la finance islamique, former des
compétences locales en partenariat avec les
universités, et créer un environnement
propice à l’innovation. 
Le pays s’appuie notamment sur les
normes internationales émises par des or-
ganismes tels que l’IFSB (Islamic Financial
Services Board) et l’AAOIFI (Accounting
and Auditing Organization for Islamic Fi-
nancial Institutions).
Une stratégie nationale pour le développe-
ment des moyens de paiement digitaux est
également en cours d’élaboration, sous la
supervision du Comité national des paie-
ments, dans le but de promouvoir l’éduca-
tion financière, de réduire l’informel et de
renforcer la justice économique. En
conclusion, la Banque d’Algérie affirme sa
volonté de positionner la finance islamique
comme un pilier de son développement
économique, en l’intégrant pleinement
dans l’écosystème numérique national.
Cette orientation ouvre de nouvelles pers-
pectives pour mobiliser l’épargne, élargir
l’accès au crédit et stimuler les investisse-
ments dans des secteurs stratégiques.
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Le ministre d'Etat, ministre de l'Ener-
gie, des Mines et des Energies re-
nouvelables, Mohamed Arkab, a

reçu, lundi, le Président-directeur général
du Fonds arabe pour le développement
économique et social (FADES), M. Badr
Mohamed El-Saad, qui effectue une visite
en Algérie à la tête d'une importante délé-
gation pour participer aux assemblées an-
nuelles de la Banque islamique de déve-
loppement (BID), qui se tiennent à Alger
du 19 au 22 mai. 
Cette réunion s'inscrit dans le cadre des
efforts visant à renforcer les relations de
coopération entre l'Algérie et cette institu-
tion financière arabe qui constitue l'un des
principaux instruments de financement
du développement dans le monde arabe.
Le Fonds a pour mission de soutenir les
projets économiques et sociaux dans les
pays membres, à travers des financements

concessionnels, un accompagnement
technique et la contribution au capital, en
accordant une priorité particulière aux
projets à dimension régionale ou inter-
arabe.
A cette occasion, le ministre d'Etat a pré-
senté un exposé exhaustif sur la feuille de
route stratégique du secteur de l'énergie,
des mines et des énergies renouvelables,
où il a mis en lumière les principaux pro-
grammes et projets de développement en-
gagés à l'échelle nationale, régionale et in-
ternationale, dans les domaines des hydro-
carbures, de leur transformation, du trans-
port et de la distribution d'électricité, no-
tamment l'électricité propre, ainsi que les
grands projets miniers, les plans de dessa-
lement de l’eau de mer, et les initiatives re-
latives aux énergies renouvelables et à l'hy-
drogène vert, précise la même source. De
son côté, le PDG du FADES a salué le rôle

axial de l'Algérie en tant que membre clé
et acteur dans le Fonds, affirmant la dis-
ponibilité de son institution à accompa-
gner le pays dans la réalisation de ses pro-
jets vitaux dans divers domaines, notam-
ment dans les secteurs de l'énergie et des
mines, conformément aux orientations
stratégiques de l'Algérie dans la réalisation
d'un développement durable et global. 
L'objectif de la visite de M. El-Saad en Al-
gérie est de présenter la nouvelle stratégie
du Fonds et d'examiner les perspectives de
coopération futures avec les différentes
instances et institutions nationales, à la lu-
mière de la dynamique économique que
connait l'Algérie et l'augmentation des op-
portunités d'investissement prometteuses
dans les secteurs des infrastructures, de
l'industrie, des énergies renouvelables et
de l'eau, conclut le communiqué. 

LE MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DE L’ENERGIE, 
DES MINES ET ENR REÇOIT LE P-DG DU FADES

Les opportunités de partenariat
examinées 

SANTÉ 

L'Algérie participe à la
78ème Assemblée

mondiale de l'OMS à
Genève

L'Agence nationale de la Sécurité
sanitaire (ANSS), présidée par Pr
Kamel Sanhadji, participe aux tra-

vaux de la 78ème Assemblée mon-
diale de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), qui se tient à Genève
(Suisse) sous le thème "Un monde uni
pour la santé", indique, un communi-
qué de l'ANSS. "Dans le cadre des ef-
forts internationaux pour la protection
de la santé mondiale, la 78ème ses-
sion de l'Assemblée mondiale de l’Or-
ganisation mondiale de la santé
(OMS), qui se tient à Genève (Suisse)
du 19 au 27 mai 2025, sous le thème
"Un monde uni pour la santé", sera
marquée par la participation du prési-
dent de l'Agence nationale de la Sécu-
rité sanitaire (ANSS), Pr Kamel San-
hadji, parmi une délégation officielle
de haut niveau représentant l'Algérie",
précise la même source. Cette ses-
sion constitue "une étape majeure
dans le renforcement de la sécurité
sanitaire mondiale, notamment à tra-
vers l’adoption attendue de l’accord in-
ternational sur les pandémies, fruit de
longues négociations multilatérales
ayant abouti à un consensus histo-
rique entre les Etats membres", pré-
cise le communiqué. Les travaux de
cette session porteront également sur
plusieurs enjeux sanitaires prioritaires,
tels que les effets du changement cli-
matique sur la santé, la santé mentale,
la tuberculose, le VIH/sida, ainsi que
la lutte contre le tabagisme, illustrant
la diversité des défis auxquels sont
confrontés les décideurs en matière
de santé publique. L'accord sur les
pandémies s’inscrit dans "la continuité
des efforts mondiaux en matière de
prévention, en soutenant les politiques
de santé publique actives de lutte
contre le tabac, l'obésité, la pollution et
les graisses trans, ajoute le même
communiqué. La même source pré-
cise que "les échanges mettront éga-
lement en lumière les efforts de l’OMS
pour développer la couverture sani-
taire universelle, renforcer les capaci-
tés humaines, améliorer les chaînes
d’approvisionnement en médica-
ments, inaugurer l'Académie mondiale
de la santé pour la formation des com-
pétences sanitaires à l’échelle interna-
tionale, ainsi que pour renforcer sa ré-
ponse aux urgences sanitaires à tra-
vers le monde .

Dernière composition de DZAIRINDEX

La secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Energie, chargée des Mines, Karima Tafer
a reçu, lundi, une délégation de la Banque

asiatique d'investissement pour les infrastruc-
tures (BAII), conduite par le chef du bureau d'in-
vestissement, Konstantin Limitovskiy, indique un
communiqué du ministère de l'Energie, des
Mines et des Energies renouvelables. Cette ren-
contre, tenue au siège du ministère en présence
de ses cadres, s'inscrit dans le cadre de la parti-
cipation de cette institution financière aux réu-
nions annuelles de la Banque islamique de déve-
loppement (BID), organisées en Algérie du 19 au
22 mai courant. A cette occasion, Mme Tafer a
mis en exergue l'importance de la coopération
avec cette banque, au regard de la dynamique
de développement que connaît l'Algérie, notam-
ment dans les domaines des infrastructures, de
l'énergie, des hydrocarbures, des énergies re-
nouvelables, des mines et des stations de dessa-
lement de l'eau de mer, des secteurs qui intéres-
sent cette banque, ajoute le communiqué. La se-
crétaire d'Etat a, en outre, présenté un exposé
exhaustif sur les principaux projets en cours dans
le secteur de l'Energie et des Mines, particulière-
ment ceux relatifs au développement des hydro-

carbures, aux énergies renouvelables, à l'hydro-
gène et à la valorisation des ressources hy-
driques et minérales. Pour sa part, M. Limitovskiy
a passé en revue les missions et les activités de
la banque, rappelant que l'Algérie a été parmi les
premiers Etats à y adhérer dès sa création en
2015. Il a également exprimé l'intérêt de la
banque à accompagner l'Algérie dans divers do-
maines de développement, notamment dans les
projets de production de l'hydrogène, des infra-

structures énergétiques, et des techniques de ré-
duction des émissions de gaz et de l'empreinte
carbone, ainsi que de lutte contre le réchauffe-
ment climatique. Au terme de la rencontre, les
deux parties sont convenues de la mise en place
d'un comité de travail conjoint chargé d'examiner
les voies et moyens de coopération et d'identifier
des projets prioritaires dans le cadre du futur par-
tenariat entre l'Algérie et la BAII, conclut le com-
muniqué.

Mercuriale

MONNAIES OPTIQUE 

Léger recul du dollar face à l'euro 
et à la livre

UNE DÉLÉGATION DE LA BANQUE A ÉTÉ REÇUE PAR LA SECRÉTAIRE D'ETAT KARIMA TAFER 

La BAII se dit prête à accompagner 
l’Algérie  dans divers domaines 

Le dollar poursuit sa baisse mardi, à la
suite de l'abaissement par l'agence
Moody's de la note de la dette des

Etats-Unis, tandis que la livre ne profite
pas de l'accord entre l'Union européenne et
le Royaume-Uni annoncé lundi. La devise
américaine lâchait 0,11% contre l'euro, à
1,1254 dollar, et glissait de 0,08% face à la
livre, à 1,3372 dollar. La veille, le billet vert

a perdu un temps plus d'1% par rapport à
la monnaie unique européenne, après la
perte vendredi du triple A de la dette
souveraine américaine, rétrogradé à Aa1.
Cette dégradation a porté "un coup à la
confiance" des cambistes dans l'économie
américaine, "qui a entraîné un
affaiblissement généralisé du dollar",
soulignent des analystes. 



Par Selma R.

Un mémorandum d’entente a
été signé entre l’Autorité de
Régulation des Hydrocar-

bures (ARH), la Commission de
Régulation de l’Électricité et du
Gaz (CREG) d’Algérie, et l’Entité
de Régulation des Services Éner-
gétiques (ERSE) du Portugal, a an-
noncé le ministre de l’Energie dans
un communiqué. La cérémonie
s’est déroulée, jeudi dernier à Lis-
bonne, sous la supervision des
présidents des comités de gestion :

M. Rachid Nedil, Mme Wassila Bet-
tata Atimen, et M. Pedro Verdelho,
président du conseil d’administra-
tion de l’autorité portugaise. Ce
mémorandum vise à renforcer la
coopération bilatérale dans le do-
maine de la régulation du secteur
de l’énergie, en établissant un
cadre institutionnel commun entre
les parties signataires, favorisant
ainsi l’échange d’expériences et de
bonnes pratiques.
Cette initiative, explique la même
source, s’inscrit dans le cadre des
activités de l’Association des Ré-

gulateurs de l’Énergie de la Médi-
terranée (MEDREG), dont l’Algérie
est membre fondateur. L’Algérie a
assuré la vice-présidence, puis la
présidence de l’association à ses
débuts, et occupe actuellement le
poste de vice-président pour un se-
cond mandat, témoignant ainsi de
son engagement actif et constant
depuis plus de vingt ans en faveur
du renforcement de la coopération
régionale dans le domaine de la ré-
gulation énergétique. La signature
de ce mémorandum représente
une étape décisive dans le renfor-

cement des relations institution-
nelles entre les organes de régula-
tion énergétique des deux pays.
Les parties s’engagent, à travers
cet accord, à établir un cadre struc-
turé pour les échanges techniques
et réglementaires, incluant notam-
ment des programmes de forma-
tion continue ; des visites d’étude ;
des ateliers de partage de connais-
sances ainsi que des projets de
coopération ciblant les défis spéci-
fiques auxquels est confronté le
secteur énergétique.

AUTORITÉS DE RÉGULATION DE L’ÉNERGIE D’ALGÉRIE ET DU PORTUGAL 

Signature d’un mémorandum d’entente
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Par Mourad A.

Cette progression, loin d’être passagère,
s’inscrit dans une tendance structurelle
liée à la dynamique économique du

pays. L’industrialisation, les vastes pro-
grammes de construction de logements et le
développement du secteur tertiaire en sont les
principaux moteurs. Toutefois, une part signi-
ficative de cette énergie est, selon Chabane,
tout simplement gaspillée. « Ce gaspillage s’ex-
plique en grande partie par un système éner-
gétique encore largement tributaire des res-
sources fossiles, génératrices d’importantes
émissions de carbone et soumises à un risque
d’épuisement », a-t-il précisé. Dans ce
contexte, une refonte du modèle énergétique
national s’impose.
Le Directeur général de l’APRUE a insisté sur
la nécessité d’un nouveau mix énergétique, vi-
sant à intégrer 30 % d’énergies renouvelables
d’ici 2035. Cette ambition s’inscrit dans le ca-
dre d’un Programme national de maîtrise de
l’énergie (PNME), planifié jusqu’en 2035 et
structuré autour d’un plan d’action quinquen-
nal pour la période 2025-2029. L’objectif est
clair : réduire de 15 % la consommation éner-
gétique nationale grâce à l’introduction de
technologies plus efficaces, au soutien des
consommateurs et à une meilleure régulation
du marché.
Le secteur du bâtiment, notamment résiden-
tiel, représente un enjeu majeur puisqu’il ab-
sorbe à lui seul 46 % de la consommation
énergétique totale, dont 75 % pour les loge-
ments individuels. Cette situation s’explique
par la prolifération des constructions et
l’usage croissant d’équipements de confort
énergivores. « Ce secteur est responsable
d’une hausse annuelle de 5 % de la consom-

mation globale », a souligné Chabane. Pour y
remédier, l’APRUE adopte une approche inté-
grée, promouvant l’isolation thermique, le re-
cours à des équipements performants, l’instal-
lation de systèmes de chauffage centralisé ur-
bain, ainsi que la généralisation des bâtiments
à haute efficacité énergétique. Des projets pi-
lotes sont en cours, comme l’utilisation de
peintures réflectives sur les toitures des bâti-
ments tertiaires afin de réduire leur tempéra-
ture et limiter le recours à la climatisation.
Parallèlement, des mesures incitatives sont
mises en place pour favoriser l’adoption
d’équipements plus économes. L’APRUE pro-
pose par exemple des subventions allant
jusqu’à 50 % pour le remplacement des an-
ciens climatiseurs par des modèles perfor-
mants fabriqués localement. D’autres études
visent à promouvoir des systèmes de chauf-
fage et de refroidissement centralisés, en par-
ticulier dans les hôpitaux, les campus univer-
sitaires et les futurs quartiers résidentiels.

Le secteur du bâtiment concentre 46% de la
consommation totale

Au-delà des solutions technologiques, la ques-
tion des comportements énergétiques est éga-
lement cruciale. « Réduire la consommation
énergétique, c’est aussi une question de com-
portement », a rappelé le DG de l’Aprue, plai-
dant pour une véritable culture de la sobriété
énergétique. L’agence encourage ainsi l’utilisa-
tion de pompes à chaleur au gaz et développe
des plateformes numériques afin de faciliter
l’accès aux aides et d’orienter les citoyens vers
des fournisseurs agréés.La régulation du mar-
ché constitue un autre chantier prioritaire.
Pour assurer un meilleur encadrement, un la-
boratoire national d’essais de performance

énergétique est en cours de création. Il visera
à contrôler la conformité des équipements mis
sur le marché. Aujourd’hui, la réglementation
reste largement déclarative, sans mécanismes
de sanction efficaces. Chabane a regretté que
« nous continuons d’importer des équipe-
ments non conformes comme les lampes à in-
candescence, alors qu’il existe des alternatives
LED locales ».
Le secteur industriel, qui représente 25 % de
la consommation nationale, concentre les
usages les plus énergivores, notamment dans
la sidérurgie, la cimenterie et la production de
fertilisants. Une réglementation impose aux
sites consommant plus de 2000 tonnes équi-
valent pétrole (TEP) de réaliser des audits
énergétiques obligatoires. Cependant, de
nombreuses entreprises tardent à s’y confor-
mer. Pour les inciter, l’APRUE prévoit de fi-
nancer jusqu’à 70 % des études de faisabilité et
30 % des investissements dans des équipe-
ments plus performants, tout en envisageant
des sanctions pécuniaires pour les contreve-
nants. Comme l’a souligné le directeur, « ces
industriels doivent comprendre que l’efficacité
énergétique est aussi une exigence de compé-
titivité à l’international », notamment face à
des normes environnementales de plus en
plus strictes. Afin de piloter cette transition,
l’agence annonce la relance du comité inter-
sectoriel de maîtrise de l’énergie, réunissant
une cinquantaine d’acteurs issus de la société
civile, des administrations, de l’industrie et du
monde scientifique. L’objectif est d’élaborer
collectivement une feuille de route pour une
transition énergétique réussie. « Nous n’avons
plus le luxe de retarder les réformes. La ratio-
nalisation énergétique est un impératif straté-
gique, économique et environnemental », a-t-
il conclu.

LA CONSOMMATION NATIONALE AUGMENTE DE 4 % PAR AN

Une refonte urgente du modèle
énergétique s’impose 

L’Algérie est confrontée à une augmentation soutenue de sa consommation énergétique, avec un taux moyen de
croissance de 4 % par an depuis une décennie. Ce constat a été mis en avant par Merouane Chabane, Directeur

général de l’Agence nationale pour la promotion et la rationalisation de l’utilisation de l’énergie (APRUE), lors de son
intervention sur la « Chaîne III » de la radio nationale. Il a souligné qu’à ce rythme, la consommation pourrait croître

de 50 % en dix ans.

Par R E.

L’Entreprise nationale des industries
électroniques (ENIE) de Sidi Bel
Abbes prévoit la relance de son acti-

vité industrielle et la commercialisation de
certains produits, d’ici le mois de juin pro-
chain, a annoncé, mardi, le Président-direc-
teur général de cette entreprise publique, M.
Mohamed Abbas Bourassi. M. Bourassi a
expliqué à l’APS que, "dans le cadre d’une
stratégie nationale visant à relancer les in-

dustries électroniques et à renforcer la pro-
duction locale, l’ENIE a entamé la produc-
tion de téléviseurs intelligents (SMART-TV)
qui seront commercialisés, à partir du début
du mois de juin, à travers divers points de
vente", signalant qu’il est "est prévu, dans un
premier temps, de mettre sur le marché en-
viron 7.000 unités de 32, 43 et 55 pouces".
Concernant la fabrication de machines à la-
ver, le responsable a révélé que la produc-
tion débutera, dans les prochains jours au
niveau de l’unité de fabrication de Telagh,

dans la même wilaya, avec une première sé-
rie de 1.000 unités destinées à la commer-
cialisation. Et d’ajouter: "l’objectif est de
poursuivre cette opération pour augmenter
progressivement la production afin de ré-
pondre à la demande du marché". Par ail-
leurs, ENIE prévoit également, à partir du
mois de juin, la production et la commer-
cialisation de 10.000 terminaux de paiement
électronique (TPE), dans le cadre d’un ac-
cord conclu avec une société de services
bancaires, selon les précisions de M. Bou-

rassi. Il a ajouté qu’une application sera dé-
veloppée pour améliorer les fonctionnalités
du paiement électronique. Pour rappel, l’En-
treprise nationale des industries électro-
niques s’emploie à renforcer la production
des dispositifs de paiement électronique.
L’ENIE a déjà fabriqué 30.000 unités en col-
laboration avec Algérie-Poste et prévoit d’en
produire davantage pour répondre aux be-
soins des banques et des institutions finan-
cières, tout en s’efforçant d’adapter ses pro-
duits aux technologies modernes. 

SIDI BEL ABBES

Relance de l’activité industrielle de l’ENIE

HYDROGÈNE BLANC
L’Algérie dispose

d’un potentiel
important 

L'expert en géologie, Nasreddine
Kazi Tani, a mis en avant le po-

tentiel important dont dispose l'Algé-
rie dans le domaine de l'hydrogène
blanc, affirmant que sa valorisation
ouvrira des perspectives promet-
teuses pour la transition énergétique
du pays. L'expert intervenait lors
d'une conférence organisée lundi à
Alger par l'association nationale
"Club Energy" sur l'hydrogène blanc,
en présence du ministre d'Etat, mi-
nistre de l'Energie, des Mines et des
Energies renouvelables, Mohamed
Arkab, de la secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'Energie, chargée
des Mines, Karima Tafer, du PDG du
groupe SONATRACH, Rachid Hachi-
chi, du PDG du groupe SONARIM,
Belkacem Soltani, et du président de
l'Agence nationale pour la valorisa-
tion des ressources en hydrocar-
bures (ALNAFT), Mourad Beldje-
hem. Dans ce cadre, Dr. Kazi Tani a
souligné l'importance de l'hydrogène
blanc en tant que ressource natu-
relle rare à faibles émissions, ajou-
tant que les types d'hydrogène syn-
thétiques sont moins efficaces com-
parés à cette ressource naturelle, en
raison du coût élevé de leur produc-
tion. L'expert a abordé, dans sa pré-
sentation, les caractéristiques géolo-
giques de l'hydrogène blanc en Algé-
rie, ses mécanismes de formation
ainsi que les moyens de son explo-
ration dans différents contextes géo-
logiques, tout en exposant les esti-
mations potentielles des ressources
nationales de ce gaz pur. Dans ce
cadre, il a appelé à l'élaboration
d'une stratégie nationale visant à ex-
plorer et évaluer avec précision le
potentiel de l'hydrogène blanc, et à
définir les mécanismes permettant
son exploitation efficace dans le ca-
dre de trajectoires de développe-
ment "réalistes et à haute rentabi-
lité". La conférence a été ponctuée
par un riche débat avec la participa-
tion d'un groupe d'experts et de pro-
fessionnels des secteurs minier et
énergétique, notamment sur les
connaissances scientifiques les plus
récentes et les méthodes innovantes
d'exploration, telles que la mesure
du gaz, les techniques de télédétec-
tion, la magnétométrie portable, et la
modélisation numérique pour l'esti-
mation des ressources en hydro-
gène naturel. Les participants ont
également souligné le grand intérêt
accordé par l'Algérie à l'hydrogène,
sous toutes ses formes, y compris
l'hydrogène blanc, en tant qu'option
énergétique d'avenir, propre et dura-
ble. Cette conférence s'inscrit dans
le cadre du renforcement du dia-
logue entre le secteur et les institu-
tions scientifiques et profession-
nelles, et de l'encouragement des
initiatives visant à accompagner les
transformations mondiales dans le
domaine de l'énergie, tout en valori-
sant les ressources naturelles natio-
nales dans le cadre des politiques
de transition énergétique. 

Par R E.



Le wali a précisé, lors du lancement
des travaux de renforcement du ré-
seau d’alimentation en eau potable

dans les quartiers nord de la ville de Tiaret,
que "ce projet s’inscrit dans le cadre d’un
ensemble d’opérations dont le lancement
est prévu dans les prochains jours". Les
nouveaux projets du secteur concernent
notamment "le renforcement du réseau
d’eau potable dans plusieurs villes et agglo-
mérations de la wilaya, le renouvellement
des équipements des stations de pompage,
la réalisation de réservoirs d’eau, de sta-
tions d’épuration des eaux usées (STEP), le
forage de puits, entre autres", a souligné M.
Khalil. Il a également ordonné l’accéléra-
tion des travaux de ce projet selon les
normes techniques requises, en raison de
son importance pour l’amélioration de
l’alimentation en eau potable des quartiers
nord de la ville, notamment Zemala et
Zaâroura, connus pour leur forte densité
de population. A noter que ce projet, ré-
parti en deux lots, permettra de relier les
réservoirs des quartiers de Sidi Khaled et
Kirli aux canalisations de 500 mm de dia-
mètre sur 1,2 km de longueur, vers les
quartiers de Zaâroura et Zemala, puis au
réservoir de ce dernier. Ce réseau assurera

ainsi une interconnexion des 11 réservoirs
de la ville, garantissant ainsi une alimenta-
tion continue et équilibrée en eau pour
tous les quartiers. A cette occasion, le wali
a exhorté la Direction de l’hydraulique et à
l’unité de l’Algérienne des Eaux (ADE)
d’élaborer un programme "efficace et
adapté" pour l’alimentation en eau potable
des habitants de la wilaya, en tenant
compte des ressources hydriques qui se-

ront fournies par le projet "Adjr-Maya" ,
dont la phase expérimentale sera lancée
dans quelques jours. Il est à noter que cette
enveloppe allouée au secteur de l’hydrau-
lique fait partie du budget global de 13
milliards de dinars octroyé à 17 secteurs,
couvrant 49 opérations, dont 37 seront
lancées dans les prochains jours, tandis
que les autres sont en cours de levée de ré-
serves, a fait savoir le même responsable. 

6

TIARET

Une enveloppe de 5,6 milliards de dinars
allouée au secteur de l’Hydraulique 

Le secteur de l’Hydraulique dans la wilaya de Tiaret a bénéficié d’une enveloppe financière de 5,6 milliards de
dinars, dans le cadre du programme sectoriel de l’année en cours, a annoncé, lundi, le wali, Saïd Khalil. 
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BLIDA

Distribution de
plus de 36.000
logements ces
trois dernières

années

Au moins 36.120 loge-
ments (toutes formules
confondues) ont été dis-

tribués, dans la wilaya de
Blida, durant ces trois (3) der-
nières années, a-t-on appris,
lundi, de la direction locale du
logement. Sur ce total de loge-
ments attribués depuis 2022,
la wilaya a enregistré la distri-
bution de 19.992 unités durant
la seule année 2024, contre
7.345 unités distribuées en
2022 et 7.679 en 2023, a indi-
qué la directrice du secteur,
Mounia Berrah. Les logements
location-vente "AADL" arrivent
en tête des formules de loge-
ments distribués, avec 21.510
unités, suivis par le logement
public locatif (LPL), avec
10.533 unités, et 3.125 aides
à la construction rurale. A cela
s'ajoutent 828 logements pro-
motionnels aidés (LPA), et 124
unités de la formule promo-
tionnelle publique (LPP). La
même responsable a fait part
du relogement, l'année der-
nière, de 7.845 familles qui ré-
sidaient dans 45 sites d'habitat
précaire, dont 300 familles ré-
sidaient dans 49 bâtisses me-
naçant ruine au centre-ville de
Blida (les bazars). Toujours
dans le cadre des efforts vi-
sant à assurer de nouveaux
logements aux demandeurs,
toutes formules confondues, le
parc de logements de la wi-
laya sera renforcé cette année
avec près de 6.000 unités
supplémentaires, constituées
en majorité de logements pu-
blics locatifs et location-vente
"AADL".

SKIKDA

126 foyers
raccordés au

réseau de gaz
naturel à Ain

Zouit

Pas moins de 126 foyers
de la commune d’Ain
Zouit, dans la wilaya de

Skikda, ont été raccordés
lundi après-midi au réseau
d’approvisionnement en gaz
naturel. Le wali de Skikda
Saïd Akhrouf a présidé la mise
en service du projet de raccor-
dement de ces foyers au cen-
tre de la commune d’Ain Zouit
relevant de la daïra d’El Ha-
daïk (Nord-ouest de Skikda).
Selon les explications don-
nées sur site, l’opération a né-
cessité la réalisation d’un ré-
seau de distribution d’une lon-
gueur linéaire de 6 km. Une
étude a été élaborée pour le
raccordement au réseau de
gaz naturel de 170 autres
foyers du centre de la com-
mune d’Ain Zouit qui requerra
la pose d’un réseau de distri-
bution d’une longueur linéaire
de 6,3 km, selon les mêmes
explications.

Une superficie globale de 26. 050
hectares de terres agricoles inex-
ploitées, répartie à travers 30 pé-

rimètres agricoles, a été récupérée dans la
wilaya de Timimoun, a rapporté lundi
l’antenne locale de l’office national des
terres agricoles (ONTA). Cette procédure
s’inscrit dans le cadre de l’opération d’as-
sainissement du foncier agricole initié
par l’antenne local de l’office national des
terres agricoles, a fait savoir le responsa-
ble local de cet organisme, Mustapha Ha-
nani, soulignant que les terres agricoles

récupérées seront affectées à d’autres
agriculteurs et investisseurs sérieux. Il est
prévu également le lancement via la pla-
teforme numérique de l’ONTA, une sur-
face de 18 379 hectares de terres agricoles
réparties à travers 14 périmètres agri-
coles dans cette wilaya, a-t-il ajouté. S'ex-
primant lors d'une réunion consacrée à la
situation des terres agricoles, le wali de
Timimoun, Souna Benamar, a souligné
l'importance d'oeuvrer à prendre toutes
les mesures nécessaires pour inclure les
terres agricoles récupérées dans la plate-

forme numérique de l'Office national des
terres agricoles dans l'objectif d'assurer
une meilleure visibilité des potentialités
offertes aux investisseurs dans le do-
maine agricole dans cette wilaya et par ri-
cochet, contribuer à booster un secteur
prometteur. Il a dans ce sens exhorté les
responsables des services concernés pour
la poursuite des efforts fournis dans
l’opération d’assainissement du foncier
agricole, le traitement des dossiers en
instances, et l’accompagnement sur le
terrain des investisseurs. 

ASSAINISSEMENT DU FONCIER AGRICOLE 

Récupération de plus de 26000 ha de terres
agricoles à Timimoun

MASCARA

Les barrages se renforcent de 5,4 millions de m3 d’eau

Les barrages de la wilaya de
Mascara se sont renforcés
d’un volume de 5,4 millions

de mètres cubes d’eau, grâce
aux précipitations enregistrées
ces derniers jours dans la ré-
gion, a-t-on appris, lundi, de la
direction des Ressources en
eau. Selon la même source, le

barrage de la commune de Bou-
hanifia a reçu plus de 3,7 mil-
lions de m³, tandis que le bar-
rage de Ouizert dans la com-
mune de Aïn-Fekan s’est ren-
forcé de 1 million de m³. Le bar-
rage de Fergoug (commune de
Mohammadia) a, quant à lui, été
alimenté de 365.000 m³, alors

que le barrage de Oued El Taht
à Aïn-Frah a reçu un apport de
300.000 m³ d’eaux supplémen-
taires. Toujours selon la direc-
tion, les barrages de Oued El
Taht (capacité de plus de 7 mil-
lions de m³) et de Fergoug (ca-
pacité totale de plus de 500.000
m³) "ont atteint un taux de rem-

plissage de 100%". Le taux glo-
bal de remplissage des barrages
de la wilaya de Mascara s’élève
actuellement à plus de 47%, soit
plus de 60 millions de m³ d’eau,
a fait savoir la direction des Res-
sources en eau. 

GHARDAÏA

8 946 candidats à l’examen du BEM

Pas moins de 8.946 candidats passeront
du 1er au 3 juin prochain les examens
de fin de cycle moyen (BEM) répartis

entre 36 centres d’examen à travers la wi-
laya de Ghardaïa, tandis que 10.197 candi-
dats, dont 160 pensionnaires du centre de
rééducation, sont inscrits pour l’examen du

baccalauréat 2025 dans 40 centres d’exa-
men, indique la direction de l’Education de la
wilaya. Plus de 3.000 encadreurs du secteur
de l'éducation et plus de 5.500 intervenants
d'autres secteurs (Sureté nationale, Protec-
tion civile, Gendarmerie et Santé) seront mo-
bilisés durant la période des examens du

Bac et du BEM, a-t-on fait savoir. Aussi, plus
d’une soixantaine de nouveaux climatiseurs
ont été installés dans les 40 centres d’exa-
men prévus pour abriter les épreuves du Bac
et du BEM dans la wilaya de Ghardaïa, selon
la même source. 

Les EnjeuxEco



Une réappropriation du cours des choses suppose une disponibilité au monde, une insertion appropriée de lui en nous et de nous
en lui, nous permettant de bien aller avec. Cela suppose de nouveaux rapports entre la société et sa diaspora et par-delà entre la
société et le monde, et dans la société, entre le public et le privé d’une part, le travail, le savoir et la richesse d’autre part, faisant

que les forces du monde passent dans celles de la société.

Se réapproprier le cours du monde :
progresser dans l’interdépendance

DERGUINI Arezki (*)

Se réapproprier le cours des
choses signifie que nous n’y
sommes plus. Nous y sommes
entrés avec la Révolution par le
moyen d’une élite en prise avec
le cours du monde et les pro-

pensions d’une société. Nous en sommes
sortis quand la volonté d’enrichissement a
pris le pas sur la volonté d’industrialisa-
tion, quand la défense du territoire a pris
le pas sur la conquête du monde. Car
s’inscrire dans le cours du monde au-
jourd’hui signifie conquérir son indépen-
dance dans l’interdépendance. Et progres-
ser signifie progresser dans l’interdépen-
dance. Ce qui explique la trajectoire diffé-
rente qu’ont pris des pays, au niveau de dé-
veloppement initial comparable, comme
l’Algérie, la Corée du Sud et le Vietnam.
Les masses sociales sont toujours dans le
cours des choses, mais étant donné les
structures de leur implication, elles le su-
bissent ou l’accompagnent. Le monde
nous montre le cours qu’il prend et qu’il
peut prendre, les constructions que nous
avons fabriquées sont des forteresses qui
gardent une société qui désapprend la
compétition et la coopération. Nous nous
sommes retrouvés sur les marges en train
de crier notre désunion.

Régions : de la différenciation complémen-
taire au jacobinisme

Nous sommes sortis du cours du monde
pour avoir voulu construire une identité
nationale qui visait l’uniformité, refusait la
compétition sociale, effaçait les identités
régionales n’y reconnaissant que du triba-
lisme. Comment sans compétition, et sans
rude compétition interne, une société
postcoloniale peut-elle avoir sa place dans
la compétition internationale ? La rudesse
du gouvernement postcolonial n'a pas été
tournée afin que le meilleur gagne, serve
d’exemple, il fallait un gouvernement rude
pour ordonner une rude compétition so-
ciale et non pour l’empêcher. Ce qui dis-
tingue aujourd’hui les nations émergentes,
la voie de l’excellence étatique, n’a pas été
retenue[1]. On a jeté le bébé avec l’eau du
bain. Du régionalisme on n’a pas voulu ti-
rer la force, la qualité, mais affronter la fai-
blesse, les défauts. Une partie qui prend
sans donner ou reçoit sans rendre, s’isole,
s’expose à la rupture.
Dans la société précoloniale s’était établie
une différenciation complémentaire des
régions[2], avec la colonisation la différen-
ciation régionale est soumise à la logique
d’extraction coloniale. Une certaine com-
plémentarité sous-jacente subsiste, mais
ne compte pas dans la dynamique d’accu-
mulation désormais soumise au marché
mondial.
Les villes n’ont pas constitué de véritables
pôles émergents de la société. L’urbanisa-
tion massive a étouffé les velléités de diffé-
renciation sociale. D’origine coloniale, elle
était mal initiée. La bureaucratisation

achève la dépolarisation de la société.
L’État, construit sur une opposition dog-
matique entre l’État et la société, a dans ses
intentions protégé la société algérienne de
la compétition extérieure, mais dans les
faits il l’a surprotégée, l’a désarmée. Je me
rappellerai toujours le propos du général
Giap au colonel Boumediene qui lui faisait
visiter les villages agricoles socialistes : «
pourquoi les villageois travailleront-ils ? »
« Il leur a donné du poisson, mais ne leur
a pas appris à pécher » a dû penser le gé-
néral Giap. Les villages socialistes n’ont pas
constitué les collectifs d’une révolution
agraire, cela n’était pas inscrit dans leur
destin.
En vérité l’autoritarisme pèche par son
manque d’autorité. Produire de l’autorité
aujourd’hui, une autorité qui fait du com-
mandement et de l’obéissance des choses
allant de soi, ne peut avoir lieu concrète-
ment que dans des milieux où l’esprit de
corps peut être effectif, où la pertinence de
l’autorité peut être vérifiée par ses résul-
tats. Des milieux où l’objectif final n’est pas
abstrait, lointain, séparé de l’individu par
une chaîne longue d’objectifs intermé-
diaires inaccessibles à l’individu.
Ce n’est qu’au travers d’un ensemble cohé-
rent disposant d’un certain esprit de corps
parce que disposant d’autorités pertinentes
que pourront se former et se mobiliser
dans une cause commune les différentes
formes de capital (social, humain, naturel
et économique). L’identité nationale
comme collection d’individus est la
conception d’une histoire même pas euro-
péenne, juste française, qui correspond à
l’esprit de la Révolution française qui fut
érigée un temps comme modèle par la ré-
volution algérienne. Il faut savoir se dé-
faire des armes et des habitudes qui ne
servent plus le combat.
Le véritable enjeu pour l’État est de favori-
ser l’interdépendance entre les différentes
régions, d’armer leur résonance en infra-
structures et règlements. Une loi qu’on
édicte doit pouvoir s’appliquer, elle doit
devenir une constante de l’action qui régu-
larise l’activité et permet son intensifica-
tion. Elle doit être une armature de la ré-
sonance sociale.
Ce n’est que dans la région qu’il est possi-
ble de faire jouer les différentes sépara-
tions sociales de manière cohérente, de re-
mettre en cause les dichotomies et de re-
faire l’unité du naturel et du social, du civil
et du militaire, du capital et du travail,
c’est-à-dire de l’argent et du travail, du sa-
voir et du travail. Ce qui ne peut être à la
portée des sociétés où l’excellence étatique
fait défaut.

La différenciation compétition des loyautés

Il faut renoncer à l’idée jacobine que
l’identité pour être nationale doit exclure
toute autre identité que celle individuelle.
En vérité une telle conception accouche
d’un individu faible, car amputé. L’identité
est individuelle, familiale et non familiale.
L’identité nationale se construit sur l’iden-
tité régionale, l’identité régionale sur

l’identité familiale, mais elle ne se
construit pas par le haut, mais par le mi-
lieu. Un élément est toujours compris
dans un ensemble, fait partie d’un proces-
sus, et un ensemble, un processus est tou-
jours compris dans d’autres ensembles et
d’autres processus. Le milieu est un milieu
de milieux, mal ou bien compris. Celui ré-
gional tient le milieu des milieux fami-
liaux et du milieu national, sans leur être
extérieur, il leur permet d’être l’un dans
l’autre. Le milieu national est seul à tenir le
milieu régional et le milieu mondial. Il est
le milieu intermédiaire par lequel le régio-
nal passe dans le mondial et inversement.
Nous avons donc un enchaînement de mi-
lieux où chaque milieu a son importance,
un enchaînement et une compénétration
de milieux. Une famille peut tenir dans les
trois milieux, tenir les trois milieux, être
tenue par les trois milieux.
De surcroît gouverner les individus sans
passer par le gouvernement des groupes
aujourd’hui est illusoire. Avec la révolu-
tion numérique et la gouvernementalité
algorithmique, ce n’est plus essentielle-
ment par le droit qu’est envisagé le gouver-
nement des individus, mais par les chif-
fres, les algorithmes et les données com-
portementales, le pilotage des comporte-
ments de groupe au moyen d’une poli-
tique d’incitation et désincitation aux USA
et d’une politique du crédit social en
Chine. Pour faire face aux empires numé-
riques, ce ne sont pas les individus qu’il
faut vacciner, mais l’immunité des groupes
qu’il faut travailler. Chose qui ne peut être
obtenue sans un travail des groupes sur
eux-mêmes qui ne peut être effectué sans
une très grande proximité des élites à leur
société.
Compter sur la seule loyauté de l’individu
à la nation c’est en réalité isoler une
loyauté de ses ressources et c’est donc l’af-
faiblir. Lorsque la loyauté de l’individu à la
famille est faible, c’est l’enracinement de la
loyauté à la nation qui est menacée. En
servant la nation, l’individu sert un
groupe, cela est toujours vrai, ce qui n’est
pas souvent le cas pour la réciproque. Les
individus qui se croient affranchis servent
des groupes qu’ils ignorent. Mettons donc
les choses à plat, afin que les comptes fas-
sent les bons amis : servir la nation pour
un individu ou une famille, c’est le faire
par l’intermédiaire d’un groupe social,
d’un groupe social dont on peut régulière-
ment vérifier la confiance.
La différenciation de la société commence
historiquement par une différenciation
des familles et des individus. Elle a abouti
dans la société occidentale à une différen-
ciation de classes entre guerriers et pay-
sans, puis entre familles bourgeoises et fa-

milles prolétaires. Le monopole de la vio-
lence a d’abord été le fait de la classe guer-
rière, puis de l’État de droit démocratique
qui réalise un partage du pouvoir, entre la
classe des propriétaires et celle des non-
propriétaires, entre un pouvoir écono-
mique et un pouvoir politique (suffrage
universel). Dans les « sociétés composites
» postcoloniales la différenciation des fa-
milles a été heurtée, elle ne s’est pas ache-
vée dans une différenciation régionale
(comme dans le féodalisme) et a été com-
battue par le jacobinisme qui a opté pour
une construction unilatérale de la société
par le haut. La différenciation sociale
n’ayant pas précédé le jacobinisme, le jaco-
binisme entretiendra une certaine indiffé-
renciation.
On ne peut tenir une nation composée
d’une collection d’individus abstraits sans
un État de droit. Il n’y a pas de société,
mais des individus, disait Margaret That-
cher, mais encore faut-il qu’il y ait du
droit, du contrat, de la justice et une géné-
ralisation des échanges marchands aux
échanges sociaux. Le droit coûte. Mise à
part la théorique société contractuelle, te-
nue par le droit dans ses différents
échanges, la société réelle tient dans une
chaîne de loyautés, dans des séries de
groupes qui se croisent, que l’individu en-
tretient et qui l’entretiennent. L’individu
est attaché à plusieurs loyautés qu’il sert et
qu’il dessert, qui le servent ou le desser-
vent. Il est d’autant mieux intégré qu’il ne
trahit pas une loyauté pour en servir une
autre, les différentes loyautés se complé-
tant. La loyauté à la nation finit par se
rompre si elle exige de l’individu qu’il re-
nonce à la loyauté familiale alors qu’elle est
incapable de lui fournir l’écosystème qui
lui permet d’associer son intérêt à celui de
la nation. C’est que la loyauté familiale
précède celle nationale qui ne se substitue
à elle qu’avec la généralisation de l’écono-
mie marchande à tous les échanges. L’éco-
nomie marchande, non marchande pu-
blique et l’économie domestique peuvent
se disputer les loyautés ou les combiner.
L’économie domestique peut soutenir les
deux autres économies, les deux autres
économies peuvent se substituer à elle
lorsqu’elles dominent l’activité. En temps
de crise de ces économies, c’est la loyauté
familiale qui garantit celle nationale et
non l’inverse. La loyauté familiale im-
plique des individus, la loyauté politique
implique des groupes. De plus, la loyauté
familiale peut tenir des individus de
loyautés politiques différentes et opposées.
Elle peut conjoindre en elle ce qui est dis-
joint hors d’elle. 

(A suivre)
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[1] 1Voir notre article La méritocratie au service de l'excellence étatique. Le Quotidien
d’Oran du 19 février 2024.
[2] Voir les travaux de Marc Côte dont Mutations rurales en Algérie, le cas des Hautes
plaines de l’Est. Coédition OPU, Alger, CNRS, Paris, 1979, 163 p. et cinq cartes h.-t.
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(*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des Sciences économiques, Université
Ferhat Abbas Sétif  et ancien député du Front des Forces Socialistes (2012-2017), Béjaia.



MAURITANIE

Proparco finance les importations
agroalimentaires via des accords

avec 3 banques
Environ 44,5 millions $ seront alloués à BEA, GBM et BMI pour leur permettre de financer plus

facilement les importateurs de biens essentiels. L’opération vise à stabiliser l’approvisionnement en
denrées, dans un contexte où les produits alimentaires représentent 36% des importations du pays au

1er trimestre 2024.

En Mauritanie, Proparco, filiale du
groupe Agence française de dévelop-
pement (AFD), a accordé une enve-

loppe de 40 millions d’euros (environ 44,5
millions $) à trois banques locales pour sou-
tenir les importations alimentaires et agri-
coles. Il s’agit de la Banque El Amana (BEA),
la Générale de banque de Mauritanie pour
l’investissement et le commerce (GBM) et la
Banque mauritanienne de l’investissement
(BMI).
Ces institutions ont des profils et activités
complémentaires. BEA, qui est historique-
ment active dans le secteur de la pêche et de
l’agroalimentaire, obtiendra une ligne de ga-
rantie de 10 millions d’euros. GBM qui se
positionne sur le financement des entre-
prises, obtiendra quant à elle 15 millions
d’euros et la BMI, 15 millions d’euros. Ces
ressources seront rétrocédées à des sociétés
d’import de biens essentiels.

A travers ces accords, les banques parte-
naires disposeront de garanties qui leur per-
mettront d’améliorer les conditions de finan-
cement proposées aux importateurs. L’objec-
tif est de fluidifier les opérations commer-
ciales internationales dans des secteurs jugés
stratégiques, notamment l’agroalimentaire.
La GBM entend renforcer sa capacité à fi-
nancer les importations de biens essentiels,
en particulier les céréales et denrées agri-
coles de base. Elle proposera à ses clients im-
portateurs des instruments de commerce in-
ternational plus accessibles, tels que des let-
tres de crédit, lettres de crédit stand-by et
traites avalisées, avec la garantie supplémen-
taire de Proparco.
La directrice générale de la GBM, Dr Leïla
Bouamatou, a salué un partenariat structu-
rant pour le tissu économique mauritanien. «
Cet appui nous permettra d’offrir des solu-
tions de financement plus souples et accessi-

bles à nos clients importateurs, contribuant à
la continuité de l’approvisionnement du pays
et à la stabilité des marchés locaux », a-t-elle
déclaré.
Pour BEA, cette garantie renforcera son ac-
tion auprès des opérateurs économiques lo-
caux.  Quant à la BMI, l’opération facilitera
l’élargissement de son réseau de correspon-
dants bancaires à l’international.
Selon les données du premier trimestre 2024,
les importations mauritaniennes sont forte-
ment concentrées dans trois segments : les
produits alimentaires (36%), les produits pé-
troliers (30%) et les matériaux de construc-
tion (22%). Sur la période, les achats de pro-
duits alimentaires ont atteint 10 755 millions
MRU (271,2 millions $). Les céréales repré-
sentent la part la plus importante (43%), avec
le blé comme principal produit importé
(95,3% des volumes céréaliers). Viennent en-
suite les sucres et sucreries (22,5%).

TUNISIE
Les sociétés

cotées réalisent
6,1 milliards de

dinars de revenus
au premier
trimestre

Selon la BVMT, les indi-
cateurs d’activité trimes-
triels (à fin mars) pu-

bliés par les sociétés cotées
et des indices sectoriels pu-
bliés par la Bourse font res-
sortir une hausse de leur re-
venu global de 3% par rapport
à la même période de l’année
2024, pour se situer à 6,1 mil-
liards de dinars contre 6 mil-
liards de dinars. 
65% des sociétés ayant pu-
blié leurs indicateurs du pre-
mier trimestre 2025, soit 46
sur 71, ont amélioré leurs re-
venus par rapport à la même
période de l’année précé-
dente. 
Les 20 sociétés qui compo-
sent le Tunindex20 ont acca-
paré 3,8 milliards de dinars
(ou 62% du revenu global), en
hausse de 1,8% par rapport à
la même période de l’année
écoulée. 
Notons qu’à la date de publi-
cation de cette note, 71 socié-
tés cotées, soit 96% de la
Cote ont publié leurs indica-
teurs relatifs au premier tri-
mestre 2025. Les sociétés qui
n’ont pas publié leurs indica-
teurs à ce jour sont AIR LI-
QUIDE TUNISIE, ALKIMIA et
UADH.
Les plus fortes hausses de re-
venus ont été respectivement
réalisées par ARTES
(+169%), NEW BODY LINE
(+45,3%), ASSAD (+42,1%),
SOTRAPIL (+40,8%) et PLA-
CEMENT DE TUNISIE SICAF
(+40,7%). 
Les plus fortes baisses de re-
venus ont été enregistrées
par SIMPAR (-95,2%), SITS (-
34,2%), SOTEMAIL (-30,2%),
CELLCOM (-30,1%) et CAR-
THAGE CEMENT (-28,6%). 

Les transferts de fonds des expa-
triés d'Arabie saoudite ont grimpé
à 15,5 milliards de riyals saou-

diens (4,13 milliards de dollars; 1 dollar
= 0,89 euro) en mars 2024, marquant
une augmentation de 29,61% en glisse-
ment annuel.
Selon les données publiées par la
Banque centrale saoudienne, également
connue sous le nom de Sama, il s'agit
du niveau mensuel le plus élevé enre-
gistré depuis près de neuf ans.
Cette augmentation reflète un marché
du travail de plus en plus attractif dans
le Royaume et un élan croissant dans
l'adoption des paiements numériques,
permettant des transferts d'argent inter-
nationaux plus fluides pour l'impor-
tante population expatriée du pays.
Parallèlement, les transferts effectués
par les citoyens saoudiens ont égale-
ment augmenté pour atteindre 6,5 mil-
liards de riyals saoudiens, soit une
hausse de 27% sur la même période et
leur plus haut niveau depuis près de
trois ans, selon les chiffres de la Sama.
L'essor des transferts de fonds s'inscrit

dans le cadre d'une croissance plus
large des transactions transfrontalières.
Selon le rapport «Money Travels: 2024
Digital Remittances Adoption» de Visa,
publié en octobre, les expéditeurs de
fonds au Royaume sont principalement
motivés par la nécessité d'apporter un
soutien financier continu aux familles,
de répondre à des besoins urgents et de
contribuer aux coûts liés à la santé et à
l'éducation. Ces priorités ont contribué
à maintenir des volumes de transac-
tions élevés malgré le ralentissement
des tendances mondiales en matière
d'envois de fonds. L'analyse a égale-
ment mis en évidence que les plate-
formes numériques sont désormais la
méthode préférée pour envoyer de l'ar-
gent à l'international depuis l'Arabie
saoudite. Plus de la moitié des utilisa-
teurs interrogés ont déclaré qu'ils pré-
voyaient d'augmenter leur utilisation
des canaux numériques au cours de
l'année à venir, tandis que moins d'un
tiers d'entre eux prévoient de continuer
à utiliser les méthodes physiques tradi-
tionnelles telles que l'argent liquide ou

les mandats. Ali Bailoun, directeur gé-
néral de Visa pour l'Arabie saoudite,
Bahreïn et Oman, a noté que le
Royaume reste l'un des principaux mar-
chés d'envoi de fonds au niveau mon-
dial. Il a souligné que le secteur des
paiements du pays progresse rapide-
ment et que les partenaires locaux
continuent d'améliorer les solutions nu-
mériques qui sont sécurisées, transpa-
rentes et alignées sur les attentes chan-
geantes des utilisateurs. Si les outils nu-
mériques améliorent l'accès et la rapi-
dité, les utilisateurs de transferts de
fonds dans tout le pays signalent encore
quelques difficultés persistantes, no-
tamment les frais de service et la clarté
des taux de change. L'étude a révélé
qu'environ un tiers des expéditeurs et
des destinataires ont fait part de leurs
préoccupations concernant les coûts et
la transparence des frais, en particulier
lorsqu'ils utilisent des options de trans-
fert en espèces. Néanmoins, l'évolution
continue vers les canaux numériques
contribue à résoudre bon nombre de
ces problèmes, en offrant aux utilisa-

teurs davantage de contrôle, de visibilité
et de commodité dans la gestion des
paiements internationaux.
Le rapport indique également que 87%
des personnes interrogées basées en
Arabie saoudite prévoient d'envoyer de
l'argent à l'étranger au moins une fois
par an. En comparaison, 73% s'atten-
dent à recevoir des envois de fonds au
cours de la même période, ce qui in-
dique une demande stable et un enga-
gement financier transfrontalier sou-
tenu.
L'augmentation du volume et la ten-
dance à l'adoption du numérique reflè-
tent le programme de transformation
plus large de l'Arabie saoudite, alors
que le Royaume s'efforce de moderniser
son infrastructure financière conformé-
ment à la Vision 2030.
Alors que les flux de transferts de fonds
atteignent de nouveaux sommets, l'in-
novation numérique joue un rôle cen-
tral dans le remodelage de la façon dont
les individus se connectent à leurs fa-
milles et les soutiennent dans le monde
entier.

Le gouvernement égyptien
cherche à garantir son approvi-
sionnement à long terme grâce

aux importations qataries et à de
nouveaux partenariats pour explo-
rer des gisements stratégiques 
Face à une crise énergétique crois-
sante, l'Égypte intensifie ses efforts
pour garantir son approvisionne-
ment en gaz naturel grâce à un am-
bitieux plan de coopération avec le
Qatar. Le pays nord-africain a an-
noncé des négociations en vue de
conclure un accord d'importation de

gaz naturel liquéfié (GNL) à long
terme avec QatarEnergy, l'une des
plus grandes entreprises mondiales
du secteur, afin de répondre à la
demande intérieure croissante,
d'atténuer les coupures d'électricité
et d'alléger la pression sur le bud-
get de l'État. 
Cette annonce a été faite à l'issue
d'une réunion à Doha entre le mi-
nistre égyptien du Pétrole, Karim
Badawi, et son homologue qatari,
Saeed Al-Kaabi. Les deux hommes
ont abordé non seulement un ac-

cord d'approvisionnement, mais
aussi la possibilité d'approfondir la
coopération en matière d'explora-
tion et de développement de gise-
ments, en particulier en Méditerra-
née orientale. Les discussions
s'inscrivent dans un contexte mar-
qué par une forte baisse de la pro-
duction nationale de gaz, qui a
contraint l'Égypte à recommencer à
importer des combustibles fossiles
après des années d'autosuffisance. 
Depuis 2022, l'Égypte est confron-
tée à un déficit croissant en gaz.

Actuellement, le pays produit envi-
ron 4,3 milliards de pieds cubes par
jour, alors que la demande dépasse
les 6 milliards et atteint même 7
milliards pendant les mois d'été.
Les centrales électriques égyp-
tiennes consomment environ 4,5
milliards de pieds cubes de gaz par
jour en haute saison, en plus de 30
000 tonnes de diesel. Ce déficit a
contraint le gouvernement à mettre
en place des mesures de rationne-
ment de l'électricité et à recourir à
des importations stratégiques. 

ARABIE SAOUDITE

Les transferts d’expatriés au plus haut depuis 9 ans

FACE À LA PÉNURIE CROISSANTE DE GAZ 

L'Égypte et le Qatar renforcent leurs liens énergétiques 

8 Mercredi 21 mai 2025 MONDE ARABELes EnjeuxEco



AFRIQUE 9Mercredi 21 mai 2025

Selon le rapport « Global EV Outlook 2025
» de l’Agence internationale de l’énergie
(AIE) paru la semaine passée, les ventes

de véhicules électriques en Afrique ont plus
que doublé en 2024. Si l’essor reste modeste en
volume (à peine 0,1 % du marché mondial), il
est largement porté par les constructeurs chi-
nois qui captent l’essentiel de la croissance dans
les économies émergentes. Sur un continent où
ni les marques locales ni les grandes firmes eu-
ropéennes ou américaines ne déploient de stra-
tégie cohérente, cette conquête chinoise avance
par défaut.

Marginal à l’échelle mondiale, 
mais forte croissance locale

Dans le détail, l’AIE indique qu’environ 11 000
voitures électriques ont été vendues en Afrique
en 2024. Le continent reste marginal dans la
transition mondiale, qui a vu plus de 17 mil-
lions d’unités écoulées, soit plus de 20 % du to-
tal des ventes de voitures neuves. Au Maroc et
en Égypte, les ventes  dépassent les 2 000 uni-
tés, car le marché local profite également des
efforts des constructeurs automobiles pour
étendre leurs lignes de production en vue de
faciliter les exportations vers l’Union euro-
péenne.
En 2024, 11 000 voitures électriques ont été
vendues en Afrique. Toutefois, le continent
reste marginal dans la transition mondiale, qui
a enregistré plus de 17 millions d’unités écou-
lées. Le rapport évoque trois autres pays afri-
cains, en l’occurrence l’Afrique du Sud, l’Ethio-
pie et le Nigeria. En Ethiopie, les chiffres de
vente sont incertains. « Les données sur le dé-

ploiement des voitures électriques en Éthiopie
sont difficiles à obtenir, et les sources ne sont
pas cohérentes entre elles. Le ministère des
Transports de l’Éthiopie fait état d’un parc de
100 000 véhicules électriques, sans préciser
combien d’entre eux sont des voitures. En re-
vanche, EV Volumes estime à environ 1 300 le
nombre de voitures électriques vendues au
cours des cinq dernières années », peut-on lire
dans le rapport.Si les chiffres sur les ventes au
Nigeria ne sont pas non plus clairs, le docu-
ment indique que le pays envisage de renforcer
ses capacités de production de véhicules élec-
triques avec l’appui du Maroc, et « a signé en
2024 la Déclaration sur les véhicules à zéro
émission, s’engageant à œuvrer pour que toutes
les nouvelles ventes de voitures et d’utilitaires
soient à zéro émission d’ici 2040».
Dans ces différents pays, si les ventes progres-
sent tout de même, les infrastructures de re-
charge restent quant à elles plus rares, surtout
hors des capitales, et les services d’entretien
font face à des pénuries de pièces. Le marché
repose par ailleurs principalement sur des véhi-
cules importés, souvent à bas coût, dominés
par des modèles chinois. Le rapport de l’AIE
précise que 75 % de la croissance des ventes de
véhicules électriques dans les pays émergents
hors Chine provient d’importations chinoises.
75 % de la croissance des ventes de véhicules
électriques dans les pays émergents hors Chine
provient d’importations chinoises.

Une présence chinoise de plus en plus structurée

Si l’AIE ne cite pas spécifiquement les marques
chinoises actives sur le continent, d’autres

sources confirment une percée rapide des
constructeurs de l’empire du Milieu dans les
pays émergents et en Afrique. Au premier se-
mestre 2024, 44 % des exportations chinoises
de véhicules électriques étaient à destination
des pays émergents, contre 18 % deux ans plus
tôt, selon une analyse de Global Sovereign Ad-
visory (GSA). 
Sur le continent africain, les exportations chi-
noises ont franchi les 127 millions $ au
deuxième trimestre de la même année.
L’Égypte est devenue la première destination
des VE chinois en Afrique, suivie de l’Éthiopie,
en partie via le port de Djibouti.
Une marque chinoise illustre particulièrement
cette dynamique, il s’agit du constructeur BYD
(principal concurrent de Tesla et 107 milliards
$ de chiffre d’affaires en 2024). Le constructeur
automobile s’appuie sur un partenariat avec
CFAO pour distribuer ses modèles dans plu-
sieurs pays africains. Le dernier développement
date d’avril 2025 avec le lancement des véhi-
cules 100% électriques BYD au Bénin. Avant
cette étape, CFAO Mobility avait annoncé fin
mars l’introduction officielle des VE de BYD
sur le marché nigérian. L’entreprise met égale-
ment en place dans le pays un écosystème in-
cluant l’installation de bornes de recharge, l’en-
tretien, les pièces détachées, et des solutions de
recharge à domicile. 
En janvier 2025, la filiale rwandaise a inauguré
sa première concession BYD à Kigali, tandis
qu’en septembre 2024, sa filiale kényane avait
déjà lancé les modèles BYD sur le marché local.
On peut rajouter à la liste des pays comme la
Côte d’Ivoire, Madagascar ou encore le Sénégal
et le Zimbabwe.

LE MARCHÉ AFRICAIN DES VOITURES ÉLECTRIQUES

Une conquête chinoise par défaut
OUGANDA - SOUDAN

DU SUD - RCA 

Un projet de
corridor routier

pour
l’intégration

régionale

Le corridor proposé ambi-
tionne en effet d’atténuer
les difficultés liées au

manque d’accès de ces pays à
une façade maritime. Une
contrainte naturelle creusant le
déséquilibre dans les échanges
commerciaux avec le reste du
monde.
L’infrastructure pourrait ainsi de-
venir un nœud stratégique entre
l’Afrique de l’Est et celle cen-
trale, et une alternative aux cor-
ridors existants, notamment
ceux passant par Mombasa (Ke-
nya) ou Dar es Salaam (Tanza-
nie), en réduisant les distances
pour certains échanges et en
élargissant l’accès à des mar-
chés actuellement limités. Avec
ses nombreux projets d'intercon-
nexions routières et ferroviaires
avec le Kenya, l’Ouganda pour-
rait devenir le point tampon de
ce projet à vocation régionale.   
Alors que la Zone de libre-
échange continentale africaine
(ZLECAf) entre progressivement
en phase opérationnelle, la
création d’infrastructures d’inter-
connexion devient évidente. La
future route devrait faciliter les
exportations agricoles et mi-
nières du nord de l’Ouganda et
du sud de la Centrafrique, tout
en ouvrant de nouveaux débou-
chés pour les opérateurs logis-
tiques et les échanges transfron-
taliers.
Le commerce entre ces trois
pays reste bridé par les coûts
élevés de transport. Selon la
BAD, dans plusieurs zones en-
clavées d’Afrique centrale, no-
tamment en RCA, au Tchad, au
nord de la République démocra-
tique du Congo ou encore dans
certaines régions du Soudan du
Sud, les coûts logistiques (trans-
port, transit, frais douaniers, ma-
nutention, etc.) peuvent repré-
senter jusqu’à 70% de la valeur
des marchandises. Ce corridor
pourrait contribuer à réduire ces
coûts, améliorer la fluidité doua-
nière et accroître la compétitivité
des économies locales.
Mais malgré cette volonté poli-
tique, la concrétisation de ce
projet dépendra des capacités
de mobilisation financière au-
près des bailleurs de fonds. La
sécurité dans certaines zones
du tracé, en particulier au Sou-
dan du Sud et en Centrafrique,
demeure également un défi
structurel pour les investisseurs.

Tandis que les constructeurs occidentaux concentrent leurs efforts sur l’Asie et les marchés du Nord, la Chine
gagne du terrain dans les pays émergents, y compris en Afrique. Dans un marché continental encore

embryonnaire, où l’offre locale fait défaut et les politiques restent dispersées, les véhicules électriques chinois
s’imposent par leur prix, leur disponibilité et l’absence d’alternative.

RELANCE DE LA FILIÈRE CACAO 

Le Ghana mise sur des plantations industrielles 

Au Ghana, la production de cacao
évolue en dents de scie depuis
plusieurs années. Face à l’expan-

sion de l’orpaillage illégal, le vieillisse-
ment des arbres et des maladies virales,
le gouvernement dévoile une nouvelle
initiative pour relancer et assurer la pé-
rennité d’une filière en perte de vitesse.
Le gouvernement prévoit d’acquérir 200
000 hectares de terres agricoles au profit
du Conseil du cacao (Cocobod). L’infor-
mation a été révélée le 16 mai dernier
par Cassiel Ato Forson, ministre des Fi-
nances, au cours de la cérémonie d’inau-
guration du nouveau conseil d’adminis-
tration du régulateur de la filière cacao.

D’après le responsable, l’acquisition de
nouvelles superficies cultivables permet-
trait au Cocobod d’établir de nouvelles
plantations industrielles de cacaoyers
pour stimuler « considérablement » le
niveau de production actuel. « Cette ini-
tiative viendra compléter les activités
des petits exploitants existants et garan-
tir une croissance durable du secteur »,
a déclaré M. Forson.
Si des détails supplémentaires concer-
nant la mise en œuvre de ce nouveau
projet n’ont pas encore été révélés, son
annonce est un signal encourageant
pour la filière qui est confrontée depuis
plusieurs années à des défis structurels

qui ont freiné sa production. Selon le
Cocobod, environ 500 000 hectares de
vergers de cacaoyers ne sont pas pro-
ductifs au Ghana en raison de l’effet
combiné de l’expansion de l’orpaillage il-
légal, localement appelé « galamsey »,
du vieillissement de certains cacaoyers
et de la prolifération de la maladie virale
du cacaoyer (Swollen Shoot).
Dans ce contexte, l’ajout de 200 000 hec-
tares de plantations industrielles de ca-
caoyers devrait permettre de compenser
en partie la baisse de productivité liée à
la réduction de la superficie du verger
national exploitable qui s’est traduite par
un déclin des volumes de récolte sur les

dernières années. Les données compi-
lées par l’Organisation internationale du
cacao (ICCO) indiquent que la  produc-
tion de cacao au Ghana a chuté de 31 %,
passant de 771 000 tonnes en 2019/2020
à 530 000 tonnes en 2023/2024. Il
convient de noter que les retombées po-
sitives attendues des nouvelles planta-
tions industrielles annoncées ne seront
pas immédiates. 
En effet, un cacaoyer met généralement
entre 3 et 5 ans avant de produire ses
premières cabosses commercialisables,
avec des rendements significatifs qui
n’apparaissent qu’à partir de la 6e ou 7e
année.

PORTEO AU CEO FORUM 2025

«L’engagement d’un champion africain pour une Afrique
souveraine et résiliente»

PORTEO, un leader dans le
secteur des solutions écono-
miques innovantes, a parti-

cipé activement à l'Africa CEO Fo-
rum 2025, qui s'est tenu au presti-
gieux Sofitel Hôtel Ivoire d'Abidjan
les 12 et 13 mai 2025. Cet événe-
ment majeur a rassemblé des diri-
geants d'entreprises, des déci-
deurs politiques et des investis-
seurs de tout le continent, offrant
une plateforme unique pour discu-
ter des enjeux cruciaux de la sou-
veraineté économique en Afrique.  

Le thème central de cette édition
du forum était « Construire une
Afrique Résiliente et Souveraine »,
un sujet qui résonne particulière-
ment avec la mission de PORTEO.
L'entreprise, reconnue pour son
engagement envers le développe-
ment économique durable et équi-
table en Afrique, a profité de cette
occasion pour partager sa vision et
ses initiatives visant à renforcer
l'autonomie économique des pays
africains.
On avait déjà vu Hassan Dakhlal-

lah, président de PORTE group au
Springs Meeting en avril dernier à
Washington. « A ̀Washington, nous
avons porte ́la voix dʼun continent
qui veut mait̂riser ses infrastruc-
tures strateǵiques. » affirme
l’homme d’affaire. 
Pour une Afrique Souveraine.
Ici, à Abidjan, à l’occasion de
l’Africa CEO Forum, les représen-
tants de PORTEO ont participé à
plusieurs panels de discussion,
abordant des sujets tels que l'inno-
vation technologique, le développe-

ment d'infrastructures locales et la
création d'emplois. Ils ont égale-
ment dévoilé de nouvelles initia-
tives destinées à soutenir les entre-
preneurs locaux et à promouvoir
des partenariats productifs entre
les entreprises africaines et inter-
nationales.   
« Notre participation à l'Africa CEO
Forum témoigne de notre engage-
ment indéfectible envers une
Afrique autonome et prospère », a
déclaré M. Geŕard Kouassi, Direc-
teur Geńeŕal de PORTEO BTP CI. 
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ÀParis, le CAC 40 prend 0,12% à
7.892,16 points vers 07h15
GMT. À Londres, le FTSE 100

avance de 0,22% et à Francfort, le Dax
gagne 0,22%.
L'indice EuroStoxx 50 grignote 0,06% et
le FTSEurofirst 300 de 0,21%. Le Stoxx
600 progresse de 0,15%.
Les contrats à terme à Wall Street préfi-
gurent une baisse de 0,18% pour le Dow
Jones, de 0,34% pour le Standard &
Poor's 500 et de 0,46% pour le Nasdaq
au lendemain d'une séance légèrement
dans le vert.

Les marchés actions en Europe profi-
tent pour le moment de la stabilité des
rendements obligataires. Celui des bons
du Trésor américain à dix ans s'affiche à
4,4652%, après un pic depuis le 11 avril
atteint la veille à 4,564%, tandis que le
30 ans cède 1,1 point, à 4,9316%, après
avoir touché lundi un sommet de 18
mois, à 5,037%. Le rendement du Bund
allemand à dix ans, référence pour la
zone euro, est lui pratiquement in-
changé, à 2,587%. Le projet de loi au
Congrès sur les réductions d'impôts dé-
cidées par le président Donald Trump,

prévu ce mardi, constituera le prochain
test dans l'obligataire.
La décision de la Banque populaire de
Chine (BPC) de procéder mardi à la
première baisse de ses taux directeurs
depuis octobre dernier soutient égale-
ment la tendance positive.
Sur le plan géopolitique, Donald Trump
a annoncé lundi que l'Ukraine et la Rus-
sie allaient ouvrir des négociations "im-
médiatement" en vue d'un cessez-le-feu,
ce qui apaise les inquiétudes, même si
rien de concret n'a été annoncé.

Aux valeurs, Kering, qui a annoncé
avoir choisi le styliste italien Pierpaolo
Piccioli comme directeur artistique de
Balenciaga, est dans le rouge.
Swiss Life prend 0,50%, le groupe suisse
d'assurance ayant fait état d'une hausse
de ses revenus tirés de commissions au
premier trimestre.
Vodafone recule de 0,40% malgré l'an-
nonce par l'opérateur télécoms d'une
prévision de retour à la croissance en
Allemagne, son principal marché, cette
année.

La Bourse suisse avançait à tâtons
mardi à l'approche de la mi-jour-
née, dans le sillage d'une dégra-

dation par Moody's de la note de la
dette étasunienne. Passé un mouve-
ment d'humeur, les détenteurs de capi-
taux préféraient relativiser la portée de
l'évènement.
"Nous continuons de penser que les
actifs américains joueront un rôle cen-
tral dans les portefeuilles mondiaux,"
indique ainsi Tuan Huynh, responsable
régional du BlackRock Investment Ins-
titute dans une tribune.
Stratégiste chez RoboMarkets, Jürgen
Molnar, constate pour sa part que "la
voracité des investisseurs est de re-
tour".
La banque centrale chinoise a abaissé
mardi deux taux d'intérêt clés à des ni-
veaux historiquement bas, dernier ef-
fort des autorités pour stimuler la
croissance sur fond de tensions com-
merciales avec Washington et de crise
du secteur immobilier. Le garant de la
stabilité des prix en Australie a fait de
même, mais prévient que les droits de
douane US maintiennent son écono-
mie dans l'incertitude.
Sous nos latitudes, la faîtière de l'in-
dustrie des machines, des équipe-
ments électriques, des métaux et
branches technologiques apparentées
brosse un tableau sombre pour l'ave-
nir immédiat d'un secteur déjà passa-
blement malmené ces derniers
trimestres.
Peu avant 11h00, le Swiss Market
Index (SMI) s'enrobait de 0,16% à

12'376,30 points et l'indice élargi
Swiss Performance Index (SPI) de
0,14%, à 16'989,94 points. Plombé par
une courte majorité de perdants et des
effets de pondération, le Swiss Leader
Index (SLI) des trente principales valo-
risations égarait 0,05% à 2026,22
points.
Les poids lourds pharmaceutiques
étaient en verve, Novartis s'adjugeant
1,1%, le bon Roche 0,9%. Le paquebot
alimentaire veveysan Nestlé grignotait
0,4%. Le chimiste de la construction
Sika (+2,1%) affichait la meilleure per-
formance du moment, sans indication
particulière.
Le colosse zurichois de la prévoyance
Swiss Life (-0,5%) ne profitait guère
d'une performance trimestrielle plus
qu'honorable. L'assureur vie remontait
toutefois des tréfonds du classement.
Le producteur de soupapes à vide VAT
Group (-3,0%) par contre conservait la
lanterne rouge, après avoir modéré
ses ambitions à moyen-terme à l'occa-
sion d'une journée pour investisseurs.
Le béhémoth bancaire UBS (-2,0%) re-
culait ostensiblement, sans indication
particulière.
Sur le marché élargi, le motoriste autri-
chien Pierer Mobility (+9,3%) remettait
les gaz, assurant avoir reçu des pro-
messe de financement pour sortir sa
marque phare KTM de l'ornière.
Le traiteur industriel Bell Food Group
(-0,2%) cède ses sites de production
de salades et crudités prêts à consom-
mer sis en Europe de l'est, pour un
montant non dévoilé.

BOURSE ZURICH
En panne de direction en fin de matinée

La Bourse de Paris débute la
séance proche de l'équilibre
vers 7892, au lendemain

d'une clôture légèrement dans le
vert des principaux indices amé-
ricains, avec par exemple une
hausse de près de 0,1% pour le
S&P500.
'L'indice S&P500 a réduit ses
pertes lundi, atteignant la zone
des 5968 points, après que les
investisseurs ont profité de la
baisse initiale du marché pour
acheter des actifs à moindre
coût', précise Antonio Di Gia-
como, analyste des marchés
chez XS.

Il souligne que ce rebond s'est
pourtant produit dans un
contexte de tensions financières
accrues à la suite de la décision
de Moody's de dégrader sa note
de crédit des États-Unis de Aaa
à Aa1, sur des inquiétudes crois-
santes concernant la trajectoire
budgétaire du pays et la viabilité
de sa dette.
'La résilience du S&P500 est un
signe que, malgré les tensions
budgétaires, l'appétit pour le
risque reste vif, alimenté par une
économie qui continue de mon-
trer des signes de croissance et
par les attentes de politiques

monétaires plus flexibles', juge
l'analyste.
'Alors qu'un 'buy the dip' agressif
s'est mis en place depuis des
semaines sur les marchés, la
trajectoire incertaine de l'écono-
mie américaine pourrait tempé-
rer les ardeurs dans les mois qui
viennent', estime cependant
Alexandre Baradez, responsable
de l'analyse marchés chez IG
France.
Néanmoins, le professionnel es-
time que 'les marchés actions
européens pourraient continuer
à tirer leur épingle du jeu' dans
cet environnement, après avoir

surperformé de 9% les marchés
américains depuis le début de
l'année.
'Les nombreuses baisses de
taux de la BCE, les taux souve-
rains moins élevés, le bazooka
budgétaire allemand, et la stabi-
lité perçue de la zone euro par
rapport aux changements bru-
taux de politiques (budgétaire et
commerciale) aux Etats-Unis de-
vraient entretenir la rotation ob-
servées ces derniers mois des
actifs américains vers les actifs
européens', explique-t-il.
Dans l'actualité des valeurs à
Paris, TotalEnergies indique

avoir signé un accord avec Ksi
Lisims LNG pour l'achat, durant
20 ans, de deux millions de
tonnes par an de GNL provenant
d'une future usine de liquéfaction
au Canada, sous réserve de la
décision finale d'investissement
du projet.
Kering a annoncé lundi soir la
nomination de Pierpaolo Piccioli
au poste de directeur artistique
de Balenciaga, à compter du 10
juillet prochain. La première col-
lection de la marque sous sa di-
rection artistique sera dévoilée
en octobre prochain.
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POINT-MARCHÉS

L'Europe dans le vert avec le reflux 
des tensions dans l'obligataire US

Les principales Bourses européennes sont orientées à la hausse mardi en matinée sur fond d'atténuation des tensions dans le compartiment
obligataire américain qui avait réagi à la dégradation par Moody's de la note souveraine des Etats-Unis.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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Reste au contact des 7890, valeurs du luxe en baisse



Le président américain Donald
Trump a annoncé lundi, à l'issue
d'un entretien téléphonique avec

son homologue russe Vladimir Pou-
tine, que la Russie et l'Ukraine allaient
entamer "immédiatement" des négo-
ciations en vue d'un cessez-le-feu,
tout en se montrant réticent à l'idée
d'accentuer la pression sur Moscou,
comme veulent le faire dans l'immé-
diat les Européens. Via son réseau
social Truth, Donald Trump a indiqué
avoir tenu informés le président ukrai-
nien Volodimir Zelensky ainsi que plu-

sieurs dirigeants de l'Union euro-
péenne. "Russie et Ukraine vont dé-
buter immédiatement des négocia-
tions vers un cessez-le-feu et, plus im-
portant, pour une FIN à la guerre", a
écrit le président américain, qui a dé-
claré par la suite à des journalistes à
la Maison blanche qu'il pensait que
"des progrès" étaient effectués. Pour
leur part, après que Donald Trump
leur a effectué un compte-rendu de
cet entretien avec Vladimir Poutine,
les Européens ont décidé d'accentuer
la pression sur Moscou avec des

sanctions supplémentaires, a déclaré
sur le réseau social X le chancelier al-
lemand Friedrich Merz. L'hypothèse
d'un durcissement de la position euro-
péenne à l'égard de la Russie, pour
que celle-ci accepte un cessez-le-feu
avec l'Ukraine, avait été soulignée
plus tôt ce mois-ci lors d'un déplace-
ment à Kyiv du dirigeant allemand en
compagnie notamment du président
français Emmanuel Macron et du Pre-
mier ministre britannique Keir Starmer.
Interrogé sur la raison pour laquelle il
ne décide pas de nouvelles sanctions

contre la Russie, comme il a menacé
de le faire, afin de la contraindre à né-
gocier, Donald Trump a dit penser
"qu'il y a l'opportunité de réaliser
quelque chose". "Si vous faites cela
(imposer des sanctions), vous risquez
d'empirer les choses", a-t-il poursuivi
devant les journalistes. Le président
américain a également déclaré qu'il se
retirerait du processus s'il ne consta-
tait pas des progrès, une menace qu'il
avait déjà formulée à plusieurs re-
prises, sur fond de frustration accrue à
l'égard de Kyiv et de Moscou.

LE PRÉSIDENT AMÉRICAIN DONALD TRUMP  L’A ANNONCÉ
Ukraine et Russie vont ouvrir des négociations «immédiatement»
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La banque centrale chinoise a abaissé
mardi deux taux d'intérêt clés à des ni-
veaux historiquement bas, dernier ef-

fort des autorités pour stimuler la croissance
sur fond de tensions commerciales avec
Washington et de crise du secteur immobi-
lier. La Chine et les États-Unis ont convenu la
semaine dernière de réduire fortement pen-
dant 90 jours les droits de douane imposés
réciproquement, suscitant l'espoir des mi-
lieux économiques d'une réduction durable
des tensions. 
Mais l'Etat-parti chinois doit encore faire face
à une stagnation de la consommation interne
et à une longue crise de l'immobilier, qui me-
nacent son objectif de croissance d'environ
5% pour 2025. Le LPR à un an, qui constitue
la référence des taux les plus avantageux que
les banques peuvent offrir aux entreprises et
aux ménages, a été abaissé de 3,1% à 3%, a
annoncé mardi la Banque populaire de Chine
(PBoC). Le LPR à cinq ans, la référence pour
les prêts hypothécaires, a été abaissé de 3,6%
à 3,5%, selon la même source. Ces deux taux
avaient déjà été abaissés en octobre, attei-
gnant alors des planchers historiques. Ces

nouvelles baisses «vont réduire le montant
des paiements d'intérêts sur les prêts exis-
tants, ce qui allégera quelque peu la pression
pesant sur les entreprises endettées. Elles vont
aussi faire baisser le coût des nouveaux
prêts», écrit dans une note Zichun Huang,
économiste chez Capital Economics. «Mais
de modestes baisses de taux ne suffiront pro-
bablement pas, à elles seules, à stimuler de
manière significative la demande de crédit ou
l'activité économique dans son ensemble», af-
firme-t-elle. «Les réductions annoncées au-
jourd'hui... ne seront probablement pas les
dernières cette année», conclut l'économiste.

Une série de mesures pour un nouveau souffle

Depuis des mois, les autorités s'efforcent d'ac-
tiver les leviers à leur disposition pour don-
ner un nouveau souffle à la deuxième écono-
mie mondiale. En décembre, les principaux
dirigeants chinois, dont le président chinois
Xi Jinping, avaient identifié plusieurs «tâches
clés» pour 2025, dont une stimulation «vi-
goureuse» de la consommation, la stabilisa-
tion du commerce extérieur et l'enraiement

de la chute du marché immobilier. «Cette an-
née, nous abaisserons le taux des réserves
obligatoires et des taux d'intérêt comme il se
doit en fonction des situations économique et
financière» à l'intérieur et à l'extérieur du
pays, avait également prévenu en mars le
gouverneur de la banque centrale chinoise.
Plus tôt ce mois-ci, cette dernière avait an-
noncé une baisse de 0,5 point de pourcentage
du montant des réserves obligatoires des
banques, afin d'inciter les établissements ban-
caires à accorder davantage de prêts. Signe
positif pour Pékin, la production industrielle
a grimpé de 6,1% en avril par rapport à l'an
passé, selon le Bureau national des statis-
tiques (NBS) chinois, un taux supérieur aux
attentes des économistes sondés par l'agence
Bloomberg. Mais, toujours selon le BNS, les
prix des logements neufs ont reculé dans 67
des 70 villes sondées sur la même période, in-
diquant un marché de l'immobilier toujours
fragile. Le spectre de la déflation pèse égale-
ment sur l'économie chinoise: en avril, l'in-
dice des prix à la consommation a reculé de
0,1% sur un an, après des baisses consécutives
en février et en mars.

CHINE

La banque centrale abaisse deux
taux d'intérêt clés, à des niveaux

historiquement bas
Un effort consenti par les autorités pour stimuler la croissance sur fond de tensions commerciales avec

Washington et de crise du secteur immobilier.

Le moral des entrepreneurs français
est mauvais, a alerté mardi le prési-
dent du Medef Patrick Martin, appe-

lant le gouvernement à «envoyer des si-
gnaux très forts pour rétablir la confiance»
et à «inverser la tendance» après un budget
2025 qu'il juge «anti-croissance». «Le mo-
ral des troupes chez les entrepreneurs n'est
pas très bon, c'est le moins qu'on puisse
dire. On vient de faire un sondage interne,
à 84% nos adhérents sont inquiets des
perspectives économiques», a déclaré le
«patron des patrons» sur RMC. «C'est la
confiance qui est essentielle. Confiance des
entrepreneurs, confiance des ménages.
C'est anormal qu'on ait un taux d'épargne
aussi élevé actuellement. (...) Il faut que le
gouvernement envoie des signaux très forts
pour rétablir la confiance», a souligné le
président du Medef. «Donc pas d'impôt

supplémentaire», a-t-il plaidé.
Patrick Martin a déploré certaines mesures
du budget 2025. «Il y a des choix budgé-
taires qui ont été faits dans l'urgence, qui
pèsent sur la croissance. Il a été chiffré que
les mesures anti-économiques, anti-crois-
sance, anti-emploi, qui (...) ont été prises
dans le cadre du budget 2025, pesaient à
hauteur de 0,5% sur la croissance», a-t-il
détaillé. «On demande au gouvernement
qu'en 2026 il inverse la tendance, qu'il en-
courage la création de richesses, qu'il en-
courage l'emploi, qu'il encourage l'investis-
sement et l'innovation. Il faut absolument
que le gouvernement entende ça», a-t-il
martelé. Patrick Martin s'est dit «plutôt in-
quiet», mais juge que «le pire n'est pas cer-
tain». Par ailleurs, le président du Medef
s'est de nouveau montré moins inquiet à
l'égard de la guerre commerciale lancée par

le président américain Donald Trump qu'à
l'égard de la Chine.
«Les négociations commerciales avec les
États-Unis pourraient atterrir d'une ma-
nière à peu près convenable. Il faut contrer
les offensives commerciales illégales de la
part des Chinois. Tout ça peut restaurer fi-
nalement un fondement de croissance», a-
t-il expliqué. Le sommet Choose France,
organisé lundi à Versailles par l'Élysée pour
attirer les investisseurs étrangers, qui a
battu un nouveau record avec 20 milliards
d'euros de projets annoncés, a selon lui
«envoyé des messages très positifs aux in-
vestisseurs étrangers». Néanmoins, a-t-il
commenté, «il ne faut jamais perdre de vue
que le socle de l'activité, c'est quand même
bien les entreprises natives de France. Et
donc elles aussi, il faut les prendre en
compte, il faut les encourager».
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FRANCE

Le président du Medef appelle le gouvernement
à «rétablir la confiance»

ETATS-UNIS

L'Administration
Trump annule le

blocage du projet
éolien d'Equinor
au large de New

York

Si le chantier est bien
mené à son terme, 54
turbines fourniront 810

mégawatts d’énergie à Broo-
klyn, alimentant 500 000
foyers.
L'Administration Trump est re-
venue sur sa décision d'inter-
rompre un projet de parc éo-
lien au large des côtes de
l'État de New York, a annoncé
lundi la gouverneure démo-
crate de cet État, Kathy Ho-
chul. Ce revirement signifie
que la construction du projet
Empire Wind du géant norvé-
gien de l'énergie Equinor, peut
être terminée, peut-on lire
dans les communiqués pu-
bliés par Kathy Hochul et
Equinor. Évalué par Equinor à
2,5 milliards de dollars (2,25
milliards d'euros), le projet
Empire Wind 1 comprend 54
turbines conçues pour fournir
810 mégawatts d'énergie à
Brooklyn, alimentant 500 000
foyers.
Kathy Hochul a remercié le
président Donald Trump, qua-
lifiant dans son communiqué
Empire Wind de «projet cri-
tique» en termes d'emplois et
d'énergie propre. «L'avenir
économique de New York sera
alimenté par une énergie
abondante et propre qui ai-
dera nos foyers et nos entre-
prises à prospérer», s'est féli-
citée Kathy Hochul. «Nous
nous réjouissons du fait que la
construction d'Empire Wind
puisse désormais reprendre,
un projet qui souligne notre
engagement à fournir de
l'énergie tout en soutenant les
économies locales et en
créant des emplois», a de son
côté salué Anders Opedal,
PDG d'Equinor.
Les responsables du ministère
américain de l'Intérieur n'ont
pas immédiatement répondu à
une demande de commen-
taire. Le ministre américain de
l'Intérieur Doug Burgum avait
annoncé à la mi-avril avoir or-
donné l'arrêt «immédiat» des
travaux de construction
jusqu'à un nouvel examen, af-
firmant que ses prédéces-
seurs de l'Administration Bi-
den n'avaient pas effectué
«d'analyse suffisante» sur le
projet.
Peu après son retour à la Mai-
son Blanche pour un second
mandat en janvier, Donald
Trump a signé une série de
décrets mettant un coup d'ar-
rêt à l'éolien. Parmi les me-
sures annoncées, il a imposé
un gel des permis d'exploita-
tion et des prêts fédéraux pour
tout projet d'éolien en mer ou
sur terre. Un porte-parole
d'Equinor avait déclaré la se-
maine dernière que l'entre-
prise pourrait abandonner le
projet si une solution n'était
pas trouvée rapidement.



l Le compte Microsoft
du procureur de la CPI

suspendu

Le blocage de la boîte Outlook
du procureur général de la
Cour pénale internationale

(CPI), Karim Khan, marque un
tournant dans la crise opposant la
CPI aux États-Unis. En réaction
aux mandats d’arrêt émis contre le
Premier ministre israélien Benya-
min Netanyahou et d’autres res-
ponsables, l’administration Trump
a imposé de lourdes sanctions à
l’encontre de M. Khan. Microsoft a
ainsi supprimé son compte email
professionnel, le contraignant à mi-
grer vers une messagerie suisse
sécurisée. Parallèlement, ses
comptes bancaires au Royaume-
Uni ont été gelés, et le personnel
de la CPI a été averti des risques
d’arrestation s’il entrait aux États-
Unis. Microsoft n’a pas publique-
ment détaillé sa position à ce sujet
ni répondu aux questions de la
presse concernant ce blocage,
mais l’entreprise agit ici sous la
contrainte des mesures juridiques
imposées par le gouvernement des
États-Unis. Ces mesures entravent
gravement le fonctionnement de la
CPI, illustrant la dépendance des
institutions internationales aux
géants technologiques et soulèvent
des inquiétudes sur l’indépendance
de la justice internationale. Signa-
lons enfin, que le procureur géné-
ral, accusé de comportement
sexuel inapproprié à l’égard d’une
membre de son personnel, vient de
mettre en retrait de sa charge.
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INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Cette IA peut détecter l’autisme en analysant
simplement les doigts

Depuis plusieurs décennies, le
diagnostic de l’autisme repose
en très grande partie sur l’ana-

lyse des comportements sociaux, des
capacités langagières ou des interac-
tions avec autrui. C’est dans ces dimen-
sions visibles que les pionniers de la
recherche sur l'autisme (comme Leo
Kanner ou Hans Asperger) se sont in-
vestis, ce qui a naturellement orienté les
études et les outils diagnostiques pen-
dant de nombreuses années.
Pourtant, d’autres indicateurs, plus dis-
crets, gagnent aujourd'hui l'attention
des neuroscientifiques. Parmi eux : les
particularités motrices, et notamment
la coordination fine des gestes. Fré-
quemment observées chez les per-
sonnes concernées par ce trouble, elles
sont encore trop rarement utilisées
comme outil clinique.
Une équipe de chercheurs issus du Dé-
partement de Psychologie de la York
University (Toronto, Canada) et de
l'Université de Tel-Aviv (Tel Aviv-Jaffa,
Israël) propose aujourd’hui de les pren-
dre plus au sérieux. Comment ? En me-

surant ce que montre un simple mouve-
ment de la main, analysé avec l’aide
d’une intelligence artificielle. Une tech-
nologie déjà fort utile dans d'autres do-
maines connexes comme la détection
précoce de la démence ou le traitement

de l'AVC. Leur papier a été publié le 17
avril dans la revue Autism Research.

Une intelligence artificielle 
à l’écoute du geste

Pour mener à bien leur étude, les cher-
cheurs ont mis au point ce protocole :
59 jeunes adultes, dont 30 diagnosti-
qués autistes, ont été équipés de deux
capteurs de mouvement (l'un sur le
pouce, l’autre sur l’index). Chaque par-
ticipant devait effectuer une série de
gestes simples : saisir, avec ces deux
doigts seulement, plusieurs objets rec-
tangulaires placés à distance variable.
À partir de ces gestes, les chercheurs
ont extrait treize paramètres cinéma-
tiques : vitesse du doigt, accélération,
trajectoire de la main, moment exact du
contact, ou encore décalage temporel
entre les doigts. L’ensemble de ces don-
nées a ensuite été traité par cinq algo-
rithmes de classification (des modèles
supervisés, entraînés à distinguer les
profils autistiques des profils non-autis-
tiques).
Aucun entretien clinique ou observa-
tion comportementale ici, seule comp-
tait la dynamique du mouvement et ce
qu'elle disait du fonctionnement neuro-
développemental des participants. 

Saisir un objet du bout des doigts pourrait-il suffire à révéler un profil autistique ? C’est l’hypothèse explorée par une étude récente,
qui s’appuie sur l’intelligence artificielle pour détecter des variations infimes dans la motricité manuelle.

Les ordinateurs quantiques
n’ont pas encore bouleversé
la sécurité informatique,

mais Microsoft a décidé de pren-
dre les devants. Dans les pro-
chaines builds de Windows, un
nouveau type de chiffrement ré-
sistant aux attaques du futur de-
vrait discrètement faire son
apparition. 
Le chiffrement actuel reste fiable
pour l’instant, mais pas forcé-
ment pour très longtemps. Si les
ordinateurs quantiques attei-
gnent un jour leur plein potentiel,
ils pourraient briser en quelques
secondes ce que nos machines
mettent aujourd’hui des années à
déchiffrer. Microsoft préfère anti-
ciper. Et plutôt que d’attendre
une révolution, l’entreprise com-
mence dès maintenant à outiller
Windows pour s’y préparer.

L’arme anti-quantique de Microsoft est
déjà dans Windows

Le scénario hante depuis long-
temps les experts en cybersécu-
rité : des pirates collecteraient
aujourd’hui des données chif-
frées pour les déverrouiller dans
quelques années grâce à la puis-
sance des ordinateurs quan-
tiques. Baptisée harvest now,
decrypt later, cette stratégie re-
pose sur un pari simple : ce qui
est illisible aujourd’hui pourrait
devenir parfaitement transparent
demain, à mesure que les ma-
chines progressent.
Face à cette menace à retarde-
ment, Microsoft a décidé de ne
pas attendre. Lors de sa confé-
rence Build 2025, l’entreprise a
annoncé l’intégration d’algo-
rithmes de cryptographie post-

quantique dans les prochaines
versions de Windows. Les mem-
bres du programme Windows In-
sider peuvent déjà en bénéficier
dès la build 27852.
Concrètement, il s’agit d’un pre-
mier pas vers la généralisation
de ces nouveaux standards de
chiffrement, conçus pour résister
aux calculs massifs des futurs or-
dinateurs quantiques. Microsoft
les a également intégrés dans sa
bibliothèque SymCrypt et dans
SymCrypt-OpenSSL 1.9.0, ce qui
permet aussi aux utilisateurs et
utilisatrices de Linux d’en profiter
via la surcouche SCOSSL.

Deux algorithmes validés par le NIST

Les algorithmes en question ne
sortent pas de nulle part. ML-
KEM (pour l’échange de clés) et
ML-DSA (pour les signatures nu-
mériques) font partie des pre-

miers à avoir été sélectionnés
par le NIST, l’institut américain
de standardisation, dans le cadre
de son programme sur la crypto-
graphie post-quantique. Ils repo-
sent sur des mathématiques
dites lattice-based (treillis), répu-
tées particulièrement résistantes
aux tentatives de cassage par or-
dinateur quantique.
Sur Windows, ils sont accessi-
bles via les API cryptographiques
« Next Generation » (CNG), utili-
sées par de nombreuses applica-
tions et services. L’idée est de
permettre aux entreprises, aux
développeurs et aux éditeurs de
logiciels de commencer à expéri-
menter cette nouvelle génération
de chiffrement, sans attendre un
basculement global.

Une transition 
qui ne fait que commencer

Pour Microsoft, cette intégration
précoce vise à limiter l’exposition
à long terme des données sensi-
bles. Car même si les ordina-
teurs quantiques capables de
casser du chiffrement classique
ne sont pas encore disponibles, il
devient urgent de penser à l’ave-
nir. D’autant que certains types
d’attaques misent justement sur
la patience : intercepter au-
jourd’hui, déchiffrer demain.
En intégrant ces fonctions post-
quantiques à ses outils, Microsoft
espère donc encourager une
adoption progressive et sécuri-
sée, tout en donnant aux profes-
sionnels les moyens de tester
leur intégration dans des envi-
ronnements réels. Une sorte de
répétition générale avant le vrai
saut quantique.

Source : Microsoft

Windows va passer à l'ère de la cryptographie
post-quantique
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Que vaut la motorisation d'accès 
du nouveau Tiguan ?

La troisième génération de Tiguan
a permis à Volkswagen de reve-
nir en force sur le marché des

SUV familiaux. L’allemand s’est octroyé
l’an dernier la première place de sa ca-
tégorie sur le Vieux Continent devant
le Hyundai Tucson, notamment grâce à
une vaste palette de motorisations.
La version d’accès étrenne le 1.5 eTSI
de 130 ch, associé à la boîte DSG7 et à
une micro-hybridation 48V. Une mé-
canique également déclinée en version
150 ch sous le capot de nombreux mo-
dèles du groupe. 
À défaut de faire rêver la nuit, elle per-
met de faire descendre le prix de dé-
part du Tiguan aux alentours des 40
000 €. Le Tiguan e-Tsi 130 en finition «
Volkswagen Edition » à l’essai est fac-
turé 44 400 €. Il enrichit le look très sé-
rieux du Tiguan des projecteurs « LED
Plus » avec bandeau lumineux, de
jantes en alliage 17’’ Venezia et de vi-
tres arrière surteintées ainsi que de
barres de toit anodisées. Pas de quoi
faire tourner les têtes, mais suffisant
pour contenter les clients fidèles et
conserver une bonne valeur sur le mar-
ché de la seconde main.
L’agrément général de cette motorisa-
tion est satisfaisant, notamment en
ville où la souplesse et la discrétion
font foie. Mais l’enthousiasme reste au
vestiaire dès qu’il s’agit d’un autre
usage. En effet, le faible niveau de cou-
ple (220 Nm) et la gestion de la boîte
DSG, privilégiant l’efficience, confèrent
à cette version des accélérations tout
juste suffisantes. 
Inutile d’espérer des relances vaillantes,
ce qui vous obligera à anticiper les dé-
passements par exemple. Il faudra alors
engager le mode Sport de la boîte et
monter le son de radio pour ne plus
entendre le 4 cylindres s’égosiller. On
imagine mal cette version chargée en
hommes et bagages sur un col de mon-
tagne mais une fois calé à 130 km/h, le
calme est de retour et l’allemand re-
trouve ses bonnes manières.

Consommations basses, grosse autonomie
et très peu de malus

La contrepartie de cette neurasthénie,
c’est une consommation moyenne en
carburant très basse. En effet sur un
parcours de 1 000 km, dont la moitié
réalisée sur autoroute, le Tiguan e-Tsi
130 aura consommé en moyenne 6,2
l/100 km, soit pratiquement la valeur
WLTP revendiquée par Volkswagen
(6,1 l/100 km). 
Cette sobriété additionnée à un réser-
voir de 55 litres permet ainsi à son pro-
priétaire d’avaler 900 km avec un plein.
De plus, ce Tiguan d’accès émet peu de
CO2 ce qui limite le montant du malus
à 1 386 €, alors qu’il est exempté du
malus au poids grâce à son poids
contenu de 1 598 kg.
Comme son prédécesseur, le nouveau
Tiguan délivre un comportement rou-

tier neutre et confortable. N’attendez
pas de dynamisme ou d’agilité. C’est
une machine à rouler (en silence) qui
rassure en toutes circonstances mais
qui ne vous donnera pas la banane

dans les virages. La direction et le train
avant sont un poil mollassons, faisant
parfois preuve de lourdeur dans les
manœuvres en ville. Sur autoroute, l’al-
lemand est comme posé sur des rails,

confortable et silencieux. C’est pour
nous l’une des références de sa catégo-
rie dans le domaine. Seul point noir à
relever, la sensation peu naturelle au
freinage qui allie la régénération de la
petite batterie d’hybridation.
Le Tiguan s’est malheureusement
converti à l'ère du tout digitale. Les
commandes de confort (climatisa-
tion/ventilation) sont toutes regrou-
pées dans le grand écran central de 15’’
obligeant le conducteur à plusieurs
manipulations. C’est dommage. 
Mais ce dernier intègre la dernière ver-
sion du système d’exploitation Volks-
wagen totalement « débuguée » et
performante. L’utilisation est rapide, la
résolution est bonne et les fonctionna-
lités sont clairement présentées. On
aime la personnalisation des raccour-
cis, notamment pour désactiver rapide-
ment les aides à la conduite les plus
intrusives.
Volkswagen a également modifié
l’aménagement du cockpit, faisant mi-
grer la commande de boîte de vitesses
au volant, façon ID.3. Une petite habi-
tude à prendre. En lieu et place on re-
trouve une inédite molette dotée d'un
mini-écran permettant de régler le vo-
lume audio mais également de changer
de mode de conduite ou la lumière
d'ambiance. On aime aussi le vaste ran-
gement équipé d’un double chargeur à
induction.
A vivre cette version du Tiguan répon-
dra aux besoins des familles les plus
exigeantes. Il offre des places arrière
très accueillantes agrémentées d’une
climatisation trizone, de ports USB-C
et de dossiers inclinables. Le Tiguan
satisfait également côté capacités de
chargement. 
Le volume de coffre atteint 652 litres,
soit l'une des meilleures valeurs de la
catégorie. Mieux, la banquette coulis-
sante demeure pour offrir plus de 700
litres tout en laissant suffisamment de
place aux passagers arrière.

Doté d'un moteur essence micro-hybride de 130 ch, le Tiguan premier prix présente des arguments financiers intéressants qui
imposent quelques sacrifices. 
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PÉTROLE
Le Brent à plus de 65 dollars mardi à Londres
Les cours du pétrole hésitent mardi, évoluant au gré des bourses mondiales, les in-
vestisseurs attendent de nouveaux indicateurs. Le prix du baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en juillet, perdait à 0,20% à 65,41 dollars. Son équivalent améri-
cain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en juin, cédait 0,14% à 62,20
dollars. Sans catalyseur particulier, "le prix du pétrole a largement suivi les marchés
boursiers mondiaux depuis 24 heures", affirment des analystes.
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PRIX DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POUR LE CHERCHEUR INNOVANT

Six lauréats récompensés

Six (6) lauréats ont été récompensés,
mardi à Alger, à la première édition
du Prix du président de la Répu-

blique pour le chercheur innovant, dont
la cérémonie a été présidée par le Pre-
mier ministre, M. Nadir Larbaoui. Trois
(3) chercheurs innovants ont été distin-
gués dans la catégorie des enseignants-
chercheurs. La première place est reve-
nue à Ammar Azioune, chercheur au
Centre de recherche en biotechnologie
(CRBt), pour son projet intitulé "Trans-
fert et développement de nouvelles tech-
nologies de puces biologiques pour des
applications médicales en Algérie". La
deuxième place a été attribuée à Zined-
dine Khomri, chercheur au Centre de re-
cherche scientifique et technique sur les
régions arides (CRSTRA), pour son pro-
jet "Irrigation autonome des plantes à
l'ozone", tandis que la troisième place a
été remportée par Attaf Djoullah, cher-
cheur au ministère de la Défense natio-
nale, pour son projet "Défense alimen-
taire, un nouveau concept à l'ère des
guerres hybrides". Dans la catégorie des
étudiants, le premier prix a été décroché
par Amel Imene Hadj Bouzid, docto-
rante au Centre de recherche sur l'infor-
mation scientifique et technique (CE-
RIST), pour son projet "L'intelligence ar-
tificielle médicale : vers la modernisation
des soins de santé en Algérie et le déve-
loppement des expertises nationales sou-
veraines", suivie, à la deuxième place,
d'Ahmed Ilyes Bensalem, étudiant à
l'Ecole nationale supérieure d'informa-
tique de Sidi Bel Abbès, pour son projet
portant sur "Un dispositif médical d'as-
sistance technologique avancée utilisant
l'intelligence artificielle" pour surveiller
et traiter le cancer. Le troisième prix a été
décerné à Nardjes Rihane, étudiante en
master à l'Université Frères Mentouri de
Constantine, pour son projet axé sur "Le
développement d'un catalyseur biolo-
gique naturel basé sur des bactéries lo-
cales bénéfiques et des résidus verts (vé-
gétaux)". Dans une allocution à cette oc-
casion, le ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scientifique,
Kamel Baddari, a salué le caractère sym-

bolique de cette première édition du Prix
du président de la République pour le
chercheur innovant, coïncidant avec une
occasion nationale qui "consacre la
contribution de l'étudiant algérien au
processus de lutte et d'édification natio-
nale", soulignant que cette initiative "té-
moigne de l'intérêt particulier accordé
par le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, à la recherche et à
l'innovation et au renforcement de leur
rôle dans l'accompagnement des efforts
de développement du pays". Il a rappelé,
dans ce cadre, la teneur du message
adressé, avant hier (dimanche), par le
président de la République aux étudiants
à l'occasion de la Journée nationale de
l'Etudiant, dans lequel il a mis en avant
les ressources financières allouées et les
capacités humaines mobilisées pour faire
de l'université, dans l'Algérie nouvelle et
victorieuse, une locomotive essentielle à
même de mener le pays vers le dévelop-
pement et la diversification de l'activité
économique. M. Baddari a, par ailleurs,
affirmé que la distinction des six lauréats
de ce Prix "constitue un geste d'encoura-
gement du président de la République,
aux enseignants, aux chercheurs et aux
étudiants brillants, qui ont choisi le sa-
voir comme voie, la compétence comme
critère et l'innovation comme solution

pour l'édification d'une Algérie forte de
ses enfants et de son capital humain, une
Algérie souveraine avec son histoire et la
lutte de ses enfants et une Algérie pros-
père grâce aux succès réalisés dans divers
domaines du savoir et de la connais-
sance". Il a, dans ce sens, souligné que "la
célébration de l'excellence, de la réussite
et de tous les talents dotés de l'esprit d'in-
novation, de créativité et de renouveau
doit être à la tête de nos préoccupations
et de nos priorités, en vue de mettre en
place des référentiels de compétences
dans tous les domaines", saluant, à cet
égard, la pléiade d'enseignants, de cher-
cheurs et d'étudiants honorés au-
jourd'hui, qui "balisent la voie à la réali-
sation d'une Algérie intelligence et inno-
vante, fondée sur la valorisation du sa-
voir, de la connaissance, et des résultats
de la formation". L'expérience des lau-
réats excellant dans les domaines de la
technologie, de l'économie de la connais-
sance et de la sécurité alimentaire et sani-
taire, "les prédestine à être des créateurs
de richesses, à travers des start-up, des
micro-entreprises ou encore des entre-
prises affiliées, à même de répondre aux
besoins de la société et du développe-
ment, en adéquation avec la carte des
nouveaux métiers modernes", a-t-il
ajouté. 

DROITS DE DOUANE

60 % des entreprises s'attendent à un "impact négatif"

DÉCÈS DU JOURNALISTE
NORDINE AZZOUZ
La direction générale
de la Communication à
la Présidence de la
République présente
ses condoléances

La Direction générale de la Communi-
cation à la Présidence de la Répu-
blique a présenté ses sincères

condoléances à la famille du journaliste,
Nordine Azzouz, décédé mardi. "C'est
avec une profonde tristesse et une
grande affliction que la direction générale
de la Communication à la Présidence de
la République a appris le décès du grand
journaliste, Nordine Azzouz, paix à son
âme, après un long parcours empreint de
dévouement et de professionnalisme,
riche en contributions dans le domaine
médiatique, notamment dans plusieurs ti-
tres de la presse écrite", lit-on dans le
message de condoléances. Face à cette
pénible épreuve, "la Direction générale
de la Communication à la Présidence de
la République présente ses sincères
condoléances à sa famille, ainsi qu'à l'en-
semble de la corporation médiatique",
priant "Allah Tout-Puissant d'entourer le
défunt de sa Sainte miséricorde et de
prêter à ses proches patience et récon-
fort. A Allah nous appartenons et à Lui
nous retournons". 

Le Pr. Mohamed
Cherif Belmihoub,
ancien ministre
délégué auprès
du Premier minis-
tre chargé de la
Prospective, très
affecté par le
décès du journa-
liste Nordine Az-
zouz, présente à
sa famille ses
condoléances les

plus attristées et lui exprime, en
cette pénible circonstance, sa pro-
fonde compassion.
Puisse Dieu, le Tout-Puissant, ac-
cueillir le défunt en Son vaste para-
dis
À Dieu nous appartenons et à Lui
nous retournons

Environ 60% des entreprises dans
neuf pays s'attendent à un "impact
négatif " sur leur activité à cause

des droits de douane imposés par les
Etats-Unis, a indiqué mardi Allianz
Trade, qui estime à 305 milliards de dol-
lars les pertes mondiales à l'export en
2025. Environ 4.500 exportateurs ont été
interrogés par l'assureur-crédit, dans
neuf pays représentant environ 60% du
PIB mondial (Etats-Unis, Allemagne,
Espagne, France, Italie, Pologne,
Royaume-Uni, Chine, Singapour).
Début avril, les Etats-Unis avaient im-
posé au monde entier des droits de
douane massifs sur les biens importés,
dont une taxe plancher de 10%, avant de

faire en grande partie marche arrière de-
vant le bouleversement économique in-
ternational. Des accords ont été conclus
avec la Chine et le Royaume-Uni, et des
discussions engagées avec plusieurs
pays. Selon l'étude, environ 60% des en-
treprises interrogées s'attendent à un
"impact négatif ". "Les prévisions posi-
tives sur les exportations à l'échelle
mondiale sont passées de 80% à 40%, et
42% des entreprises s'attendent désor-
mais à une baisse de leur chiffre d'af-
faires à l'export comprise entre -2% et
-10%, contre seulement 5% avant", com-
mente Aylin Somersan, PDG d'Allianz
Trade, dans un communiqué. Pour atté-
nuer l'impact des droits de douane, 38%

des entreprises envisagent d'augmenter
leurs prix: 30% en France, 45% en Chine
et 54% aux Etats-Unis. Parmi les autres
stratégies figurent l'approvisionnement
auprès de nouveaux marchés, la diversi-
fication des chaînes d'approvisionne-
ment et des bases de clientèles ou la
recherche d'itinéraires maritimes alter-
natifs. "L'Europe et l'Amérique latine ap-
paraissent comme des alternatives
attrayantes pour les entreprises chi-
noises, et les entreprises européennes
s'intéressent également de plus en plus à
l'export vers la Chine et l'Asie", note
Françoise Huang, économiste senior
pour l'Asie et le commerce mondial.
"L'Amérique latine apparaît comme la

grande gagnante des stratégies de ré-
orientation et de contournement com-
mercial, les entreprises chinoises et
européennes se tournant vers cette ré-
gion pour accéder aux Etats-Unis à
moindre coût", ajoute-t-elle. Par ailleurs,
48% des exportateurs anticipent une
augmentation du risque de non-paie-
ment. "Confrontés à des cycles de paie-
ment plus longs et à des risques
d'insolvabilité croissants, les exporta-
teurs sont contraints de répercuter les
coûts, de s'approvisionner sur de nou-
veaux marchés, voire de reconsidérer
l'ensemble de leur présence internatio-
nale", conclut Ana Boata, directrice de la
recherche économique d'Allianz Trade.
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